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L’étincelle d’un meurtre raciste 
fait exploser la colère sociale

C’est une véritable révolte qui traverse les 
États-Unis. Tous les jours, des centaines de mil-
liers de personnes manifestent dans des dizaines 
de villes dans tout le pays. Dans une vingtaine 
d’États, la Garde nationale a été déployée. 
5 000 personnes ont été arrêtées. Mais, le 2 juin, 
les manifestants bravaient toujours les couvre-
feux et ne désarmaient pas.

Comment ne pas être révolté face à ce meurtre 
terrible, de sang-froid, face à ces policiers qui 
tuent en public un homme menotté et à terre, 
qui crie sa détresse et dit qu’il va mourir ? Ce 
qui est arrivé à George Floyd, tant de Noirs l’ont 
subi. Depuis l’époque de la ségrégation et des lyn-
chages, tant d’entre eux sont morts aux mains des 
Blancs, pour n’avoir pas été suffi  samment dociles 
ou tout simplement pour avoir été au mauvais 
endroit au mauvais moment.

Les policiers qui ont étouffé George Floyd pen-
dant neuf interminables minutes ont fait comme 
bien d’autres avant eux, y compris récemment. Si 
leur crime n’avait pas été fi lmé et diffusé, c’est 
leur rapport mensonger invoquant un « incident 
médical » qui aurait fait foi. Et encore a-t-il fallu 
des jours de mobilisation pour qu’un seul poli-
cier soit inculpé et emprisonné. Dans l’immense 
majorité des cas, les policiers meurtriers ne sont 
même pas inquiétés.

Les États-Unis, ce pays qu’on nous présente 
souvent comme un modèle, se sont construits 
sur l’esclavage. La ségrégation et l’exploitation 
féroce de la main-d’œuvre libre lui ont succédé 
pour bâtir le capitalisme moderne. Aujourd’hui, 
le racisme et les discriminations pèsent toujours 
sur les Noirs, cette partie des prolétaires qui ont 
les emplois les plus durs et les salaires les plus bas, 
habitent les logements et les quartiers les plus 
pauvres, quand ils ne peuplent pas les prisons. Ils 
ont été plus durement frappés que les autres par 
le coronavirus. D’une certaine manière, les tra-
vailleurs blancs pâtissent également du racisme, 
car la domination du grand capital s’est appuyée 
sur cette division entre les Blancs pauvres et les 
Noirs pauvres.

Peut-être ce racisme est-il aujourd’hui moins 
général qu’à une époque, comme en témoigne 
la participation de nombreux jeunes Blancs aux 
manifestations. Mais il reste omniprésent, comme 
l’illustre la présidence de Trump. Fils d’un proche 
du Ku Klux Klan, élu en fustigeant les Noirs et les 

migrants, Trump surenchérit ces jours-ci, dans 
des appels à tirer sur les protestataires. À l’ap-
proche de la présidentielle, il mise sur la démago-
gie raciste et sécuritaire la plus crasse.

Le vent de révolte actuel résulte aussi sans 
doute de la dégradation brutale des conditions de 
vie de la classe ouvrière américaine. George Floyd 
vivait de petits boulots. Il avait été camionneur, 
puis agent de sécurité dans un restaurant. Depuis 
le confi nement, il était sans emploi. Il a été tué 
non seulement parce qu’il était noir, mais aussi 
parce qu’il était pauvre. Cette pauvreté est celle 
de dizaines de millions de personnes, dans le pays 
le plus riche au monde, dont il y a encore six mois 
on nous vantait ici la croissance et le plein-em-
ploi. 40 millions d’Américains viennent d’être mis 
au chômage et ne peuvent plus payer leur loyer ni 
leurs crédits, voire font la queue à l’aide alimen-
taire. Le coronavirus a exacerbé la guerre que 
la bourgeoisie fait aux prolétaires, jetés à la rue 
pour que les profi ts capitalistes soient préservés. 
Alors, aujourd’hui, tout le système craque.

Les dirigeants démocrates courent après 
Trump : les uns après les autres, Joe Biden en 
tête, ils condamnent les émeutiers avec des mots 
plus durs qu’ils n’en ont vis-à-vis des fl ics meur-
triers. Dans les villes et les États qu’ils dirigent, 
ils envoient la troupe contre les manifestants. 
Fondamentalement, leur responsabilité vis-à-vis 
de la bourgeoisie est de défendre cet appareil 
d’État barbare, qu’ils dirigent à tour de rôle avec 
les républicains. Sous Obama, président pendant 
huit ans, la condition des Noirs ne s’est pas amé-
liorée. Tout cela explose aujourd’hui.

Malgré toutes les différences avec les États-
Unis, ce qui se passe là-bas concerne tous les 
travailleurs d’ici, en France et en Europe. Les 
violences policières, le racisme, le chômage 
massif sont les ingrédients connus des émeutes 
des États-Unis, mais la colère est salutaire car 
elle peut ouvrir des perspectives. À la base du 
racisme et de l’oppression des Noirs, il y a le sys-
tème capitaliste, et il faut espérer que la révolte 
trouve les voies pour s’en prendre à ce système. 
Si c’était le cas, elle serait porteuse d’un espoir 
immense pour tous les travailleurs. Les prolé-
taires des États-Unis, quelle que soit la couleur 
de leur peau, mais aussi tous ceux qui se situent 
de ce côté-ci de l’Atlantique, ont besoin d’en fi nir 
avec un système économique et social en faillite.
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6,7 millions de chômeurs : une société malade
En avril, 843 000 nouveaux chômeurs sont 
entrés dans la catégorie A, c’est-à-dire 
sans aucune activité. Cette hausse est sans 
précédent : + 22,6 % par rapport au mois de 
mars, qui avait déjà connu une hausse record. 

Toutes les catégor ies 
d’âge sont f rappées ,  en 
premier lieu les jeunes de 
moins de 25 ans (+ 29,4 %). 
Désormais, plus de 4,5 mil-
lions de personnes sont ins-
crites à Pôle emploi en ca-
tégorie A. Et au total, toutes 
catégories confondues, le 
n o m b r e  d e s  c h ô m e u r s 
s’élève à plus de 6,7 millions 
sur la France entière, sans 
compter Mayotte. Derrière 
ces chiffres, ce sont autant 
de familles poussées vers la 
pauvreté.

Les trois quarts des nou-
veaux chômeurs de caté-
gorie A sont d’anciens chô-
meurs de catégorie B ou C 
(en activité réduite), souvent 
intérimaires, en CDD ou en 

contrat court. Dans les sec-
teurs comme le commerce, 
les services à la personne, 
l’hôtellerie, le tourisme, la 
restauration, le transport, 
la construction, l’industrie 
du spectacle, la crise sani-
taire les a contraints à ces-
ser complètement le travail.

La réforme de l’Assu-
rance chômage, qui entre 
en vigueur au 1er septembre, 
va aggraver la situation en 
durcissant le mode de calcul 
de l’allocation pour les tra-
va i l leu r s aya nt a lter né 
contrats courts et périodes 
de chômage.

Pour commenter cette 
hausse, le m i n istère du 
Travail a déclaré : « Le chô-
mage augmente parce que les 

entreprises, dans le contexte 
actuel, n’embauchent plus, 
mais pas parce qu’elles li-
cenc ient ma ssivement .  » 
Était-ce censé rassurer, ou 
au contraire l’aveu que l’hé-
catombe ne fait que com-
mencer ? Au même moment, 
toutes les grandes entre-
prises annonçaient des sup-
pressions d’emplois pour 
les mois à venir. Renault a 
confirmé la suppression de 
15 000 postes, dont 4 600 en 
France. Airbus prépare un 
plan de licenciements qui, 
d’après le journal britan-
nique The Telegraph, pour-
rait concerner 10 000 tra-
va i l leu r s .  A i r F ra nce a 
annoncé en interne un vaste 
plan de réduction d’effec-
t i fs. Et la l iste va encore 
s’allonger.

Voilà l’avenir que les ca-
pitalistes préparent aux tra-
vailleurs : d’un côté, des mil-
lions de femmes et d’hommes 

condamnés à la violence du 
chômage et de la pauvreté ; de 
l’autre, ceux qui gardent un 
emploi sentent la menace des 
baisses de salaire, des jour-
nées de travail rallongées, 
des congés rognés. Pendant 
ce temps, dans les entreprises 
et dans les services publics 
utiles à la population, ces mil-
lions de bras et de cerveaux 

vont manquer.
Sacrifier la vie des tra-

vail leurs pour sauver les 
for t u nes des r ic hes ,  ce 
n’est pas une fatalité liée à 
la baisse réelle des ventes. 
C ’est un choi x de c lasse 
pour répondre à cette crise 
sans toucher aux profits des 
capitalistes.

Julie Lemée

Déconfinement : avec crise annoncée
Avec le déconfinement, le gouvernement pousse à 
la reprise du travail dans les entreprises où celui-ci 
avait cessé, au retour à la cadence normale dans 
les autres. Mais, en économie capitaliste, il ne 
suffit pas de remettre les travailleurs à l’ouvrage, 
encore faut-il que des consommateurs achètent 
les marchandises et les services ainsi produits.

Aujourd’hui, les automo-
biles sont sur les parkings 
des usines, les pommes de 
terre sont stockées dans 
les fermes, les hôtels sont 
vides, les avions à l’arrêt. 
Les ministres et les mé-
dias font donc campagne 
pour que les consomma-
teurs consomment. Ainsi, 
à l’écoute des informations 
lundi 1er et mardi 2 juin, il 
semblait que la population 
française, après deux mois 
de confinement, allait re-
trouver la vraie vie, à savoir 
les terrasses des bistrots et 
la préparation des congés. 
Le fait d’al ler boire une 
bière en terrasse devient 
un acte de résistance éco-
nomique et une affirmation 
de l’art de vivre à la fran-
çaise, un art dont les mai-
sons Pernod-Ricard, Cour-
voisier et Kronenbourg sont 
les hérauts. Les télévisions 

multiplient les reportages 
sur les destinations de rêve 
en métropole, les beaux hô-
tels, les campings idéale-
ment situés, etc. Le ministre 
de l’Économie met au point 
des primes pour acheter des 
voitures neuves et des éco-
nomistes insistent sur le fait 
que les ménages auraient 
épargné 55 milliards d’eu-
ros pendant le confinement. 
Il conviendrait maintenant 
de les dépenser !

E n  m ê m e  t e m p s , 
850 000 travai l leurs pré-
caires ont perdu leur emploi, 
des centaines de mill iers 
d’autres n’ont plus aucune 
opportunité de travailler, 
des millions ont vu leurs re-
venus amputés et redoutent 
les licenciements. Toute la 
classe travailleuse craint 
avec raison de subir le chan-
tage entre réduction de sa-
laire et licenciement. Ce ne 

sont pas ces travailleurs, pas 
plus que les six millions déjà 
au chômage, qui risquent de 
consommer plus.

Ces voitures que bien 
peu peuvent acheter, alors 
que des millions de guim-
bardes sont en circulation, 
ces hôtels vides alors que 
la moitié de la population 
ne part pas en vacances 
faute de moyens, ces tonnes 

de pommes de terre prêtes 
à être jetées et ces huîtres 
devenues trop grosses pour 
être vendues, alors que des 
quartiers comptent sur l’aide 
alimentaire, sont autant d’il-
lustrations de l’absurdité de 
l’économie capitaliste.

Les reportages radieux 
dans lesq uels les bobos 
parlent aux bobos de leurs 
apéros et les incantations 

à la consommations enton-
nées par les économistes 
n’y changeront rien. 

C ’est u ne tare congé -
nitale de ce système que 
d ’ê t r e  p é r i o d i q ue me nt 
conduit à réduire les tra-
vailleurs à la misère alors 
même que l’économie crève 
de ne pouvoir écouler ses 
marchandises.

Paul Galois

Covid-19 : des chiffres de mortalité sûrement plus élevés...
Une étude de l’Inserm (Institut national de 
la santé et de la recherche médicale) publiée 
fin mai montre que le nombre d’arrêts 
cardiaques a fortement augmenté.

Ces accidents cardiaques 
ont causé 521 morts au cours 
des six premières semaines 
du confinement, du 16 mars 
au 26 avril à Paris et dans 
les départements de la petite 
couronne (Hauts-de-Seine, 

Seine-Saint-Denis et Val-
de-Marne). Leur nombre a 
même doublé au pic de la 
pandémie, les semaines des 
23 et 30 mars.

Les auteurs de l’étude ex-
pliquent que plus de 90 % 

des arrêts cardiaques ont 
eu l ieu à domicile, où les 
familles ont souvent été in-
capables de pratiquer un 
massage cardiaque, et que 
les secours (Samu et pom-
piers) ont été plus longs 
à joindre et à arriver sur 
place. Ils ajoutent : « Il y a eu 
rupture du suivi médical des 
patients, parce qu’ils n’ont 
pas pu consulter, qu’ils ont 

craint de gêner, d’où un re-
tard à l’appel ou la peur, pour 
certains, d’être contaminés à 
l’hôpital. »

Une telle augmentation 
des arrêts cardiaques et de 
leur mortalité a aussi été 
relevée par des équipes 
médicales à New York, en 
Californie ou en Italie, no-
tamment dans la région par-
ticulièrement touchée de la 

Lombardie.
On se doutait bien que 

les chi f fres de mortal ité 
du gouvernement ne ren-
daient pas compte de la 
réal ité, notamment dans 
les Ehpad mais aussi à do-
micile. Des études comme 
c e l le  de  l ’ I n s e r m c om -
mencent à en apporter la 
preuve.

Cédric Duval

Voitures invendues stockées sur un parking d’usine Renault.
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�unici6!les : rien à en attendre
Après bien des hésitations, le gouvernement 
a finalement décidé que le deuxième tour des 
élections municipales se tiendrait le 28 juin, 
si les conditions sanitaires le permettent, 
pour les 4 �22 communes n’a@ant pas élu leur 
conseil municipal au premier tour. Ces élections 
préoccupent fortement les politiciens et leur tenue 
a été l’objet d’une véritable bataille de chiøonniers.

Le maintien du premier 
tour, en pleine épidémie 
et à deux jours du confine-
ment, avait provoqué de 
nombreuses critiques, pro-
venant parfois des mêmes 
politiciens qui avaient pous-
sé à l’organiser. Pour le se-
cond tour, le gouvernement a 
d’abord tenté de se prémunir 
contre une nouvelle polé-
mique en proposant un dé-
bat parlementaire, histoire 
d’obliger les députés à s’im-
pliquer avec lui. Le débat a 
été refusé par une grande 
partie desdits députés, trop 
contents de laisser le gou-
vernement choisir seul de 
convoquer le deuxième tour 
et risquer ainsi d’être accusé 
d’irresponsabilité en cas de 
contaminations pendant son 
déroulement.

Le gouvernement a donc 
marché sur des œufs, tiraillé 
entre le &onseil scientifique 
qui évoque des «  r isques 
sanitaires importants »  in-
hérent s  à  l a  c a mpag ne 
électorale, et les pressions 
contradictoires d’une partie 

du monde politicien. Une 
vingtaine de députés LREM, 
La France Insoumise, De-
bout la France ou UDI, qui 
n’ont que peu ou pas de can-
didats en lice après le pre-
mier tour, s’opposaient ainsi 
à la tenue du deuxième avant 
l’été. Le Parti socialiste et 
Les Républicains, souvent 
arrivés en tête le 15 mars, 
poussaient au contraire à sa 
convocation rapide, de ma-
nière à éviter de devoir re-
faire le premier tour, comme 
la Constitution l’exigerait 
passé un certain délai.

La pression venait aussi 
directement des maires et 
des élus. L’incertitude quant 
à la convocation d’un second 
tour ou l’éventualité de nou-
velles élections municipales 
empêchaient la mise en place 
des conseils municipaux et 
intercommunaux, et notam-
ment le lancement d’appels 
d’offres pour les marchés 
publics : entretien de la voi-
rie, des bâtiments de la com-
mune ou du regroupement 
de communes, ou autres. 

C’est bien sûr d’autant plus 
le cas dans les grandes villes 
dont le maire n’est pas en-
core élu et où les marchés 
publics sont encore plus un 
enjeu pour les entreprises.

Avec l ’approfond isse -
ment de la cr ise écono-
mique, l’État pourrait dimi-
nuer encore les moyens des 
collectivités. Le chômage ne 
peut qu’exploser, du fait des 
licenciements prévus par les 
entreprises dans tous les sec-
teurs et toutes les régions. 
Les nouveaux élus sont sous 
la pression des restrictions 
budgétaires et incités à ac-
compag ner les at taq ues 
qui se préparent contre les 
classes populaires.

De plus, lors de ce deuxiè-
me tour, nulle part on ne 
pourra entendre un pro-
gramme défendant les inté-
rêts vitaux des travailleurs. 
Autant dire que ces derniers 
n’ont rien à en attendre et 
doivent se préparer à se dé-
fendre sur un tout autre ter-
rain que celui des élections.

Jacques Le Gall

Collom# et le �ouve!u monde : le bateau prend l’eau
« La politique, c’est comme l’andouillette. Ça 
doit sentir la merde mais pas trop », déclarait 
crÛment ³douard �erriot, longtemps maire 
de �@on avant et après la �econde �uerre 
mondiale et maÑtre en combinaisons et coups 
tordus sous les IIIe et I�e �épubliques.

Aujourd’hui Gérard Col-
lomb partage avec son cé-
lèbre prédécesseur d’avoir 
été maire de Lyon, de 2001 
à 2017, et de l’être redevenu 
après avoir abandonné en 
2018 le poste de ministre 
de l’Intérieur de Macron 
pour préparer les élections 
municipales.

A pr è s  q u a r a n t e  a n s 
passés au Parti socialiste, 
Collomb a été en 2017 un 
des principaux parrains de 
Macron et un pilier de La 
République en marche. Ré-
compensé par un poste de 
ministre de l’Intérieur, i l 
l’a abandonné quand des 
vents mauvais ont commen-
cé ¢ souɛer sur lȇemEarca-
tion macroniste. Sa démis-
sion du gouvernement ne 
l’a pas sauvé du discrédit 
puisque la liste investie par 

La République en marche 
au premier tour des munici-
pales à Lyon est arrivée en 
troisième position en mars 
dernier, derrière Les Répu-
blicains et Europe écologie 
les Verts, arrivée en tête  au 
premier tour.

Collomb a donc machiné 
une nouvelle alliance avec 
Les Républicains dans la 
perspective d’abandonner 
la présidence de la Métro-
pole de Lyon à la tête de liste 
du parti de droite mais de 
porter à la mairie de Lyon 
son pou lai n du premier 
tour. I l s’est aff iché avec 
l’ex-figure nationale de la 
droite mais baron régional 
Laurent Wauquiez, ce qui 
a amené LREM à lui retirer 
son soutien.

Cet te pér ipét ie es t  à 
l’image des difficultés du 

par t i de Macron, q u i  a 
construit son succès en 2017 
grâce au discrédit des partis 
d’alternance et aux rallie-
ments de fiJures de second 
plan ou d’ambitieux venus 
de droite et de gauche. Mais 
il ne parvient pas à deve-
nir un mouvement national 
cohérent, avec des implan-
tat ions locales sol ides et 
une fidélité incontestable 

au chef. L’échec des listes 
LREM dans bien des muni-
cipalités et l’impopulari-
té de Macron lui-même ne 
vont pas faci l iter l’émer-
gence et l’ancrage d’un tel 
parti. La tendance actuelle 
serait plutôt à abandonner 
le navire.

Pour les travailleurs et 
les classes populaires, cela 
ne change évidemment rien. 

Par contre, la crise politique 
liée à l’effondrement élec-
toral du PS et de la droite 
classique, qui avait permis 
le succès de Macron à la pré-
sidentielle, a de beaux jours 
devant elle et risque bien de 
s’approfondir avec la crise 
économique qui a commen-
cé dans le sillage de la pan-
démie de Covid-19.

Boris Savin

Cir7ue élector!l : bientôt de vrais clowns ?
�a rumeur médiatique fait écho d’éventuelles 
candidatures venues du monde de la télévision ou 
du sho>-biA à l’élection présidentielle de 2022.

Avec celui de l’humo-
riste Jean-Marie Bigard, le 
nom de l’animateur Cyril 
Hanouna est aussi avancé.

En Italie, l’ex-comique 
Beppe Gri l lo, fondateur 

du Mouvement 5 É toi les 
aujourd’hui au gouver-
n e m e n t ,  e n  U k r a i n e 
l’ex-acteur et animateur 
de télévision Volodymyr 
Zelensky élu président en 

2019 peuvent susciter des 
vocations parmi des per-
sonnal ités du spectacle 
prétendant s’adresser «  au 
peuple » .

Que des personnal i-
tés faisant profession de 
pitres sur des plateaux de 
télévision ou des scènes de 

spectacle jouent leur carte 
dans le cirque politicien 
serait finalement logique 
car tous les dirigeants bien 
propres sur eux comme 
Macron font une carrière 
d’acteur.

Les élections, les pré-
t e n d u e s  i n s t i t u t i o n s 

représentatives du peuple, 
toute cette machinerie de 
théâtre dissimule le fait 
que la bourgeoisie mène la 
danse.

Alors, au fond, pour-
quoi pas un homme du mé-
tier pour jouer cette farce ?

B. S.
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Collomb le jour de sa démission du gouvernement, pour tenter d’échapper au discrédit de LREM.
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�!ns-6!6iers : des travailleurs qui relèvent la tête
En participant massivement aux Marches de la 
solidarité organisées le 30 mai à �aris et dans 
plusieurs villes de province, malgré l’interdiction, 
la présence policière et les risques encourus, des 
milliers de travailleurs sans papiers ont décidé de 
sortir de l’ombre pour exiger leur régularisation.

Livreurs à vélo ou en 
scooter, t ravai l leuses et 
travailleurs du nettoyage, 
agents de sécurité, aides 
à  d o m i c i l e ,  é b o u e u r s , 
plongeurs dans la restau-
rat ion, manœuvres dans 
le bât iment, saisonniers 
dans l’agriculture, voi là 
quelques-uns des emplois 
vitaux assurés par les tra-
vai l leurs immigrés sou-
vent sans papiers. Certains 
ont continué à travai l ler 

pendant tout le conf ine-
ment pour l ivrer midi et 
soir, la peur au ventre, des 
repas pour le compte de 
Deliveroo, Uber, Frichti ou 
d’autres plateformes.

Mal payés, souvent ex-
ploités en sous-traitance, 
sans contrat, obligés de se 
battre pour toucher leur 
salaire, ils ont circulé à Pa-
ris en risquant, pire que 
le Covid-19, les contrôles 
d e  p o l i c i e r s  e x i g e a n t 

attestation dérogatoire et 
papiers d’identité en règle. 
Le conf inement , avec la 
fermeture des restaurants, 
des chant iers, des aéro-
ports, en a privé beaucoup 
d’autres de tout emploi, dé-
claré ou pas, les privant de 
tout revenu puisque leur 
précarité les empêchait de 
Eénéficier du ch¶maJe par-
tiel ou d’autres dispositifs 
gouvernementaux.

À la précarité de l’emploi 
s’ajoute pour ces damnés de 
la terre la précarité du loge-
ment. Ils sont contraints de 
s’entasser dans des foyers 
surpeuplés où les mesures 
d’hygiène et la distancia-
t ion physique sont di f f i-
ciles à respecter. D’autres 

doivent en passer par des 
ma rc ha nd s de som mei l 
qui exigent un loyer exor-
bitant pour un logement 
insalubre. Ils partagent ces 
conditions de vie et de tra-
Yail difficiles aYec dȇautres 
travailleurs des banlieues 
parisiennes ou des grandes 
vi l les. Mais l’absence de 
titre de séjour, en exacer-
bant leur précarité, aggrave 
leur situation.

C ’es t  pou rq uoi  u n s i 
grand nombre d’entre eux 
a choisi de descendre dans 
la rue, alors même que les 
manifestations restent in-
terdites. Ils voulaient ex-
primer leur colère : ils sont 
là depu i s 10 ou 15 ans , 
i l s paient leur loyer, i l s 

assurent des emplois v i-
taux, ils ont été en première 
ligne depuis trois mois, ils 
doivent être régularisés. Ils 
ont entièrement raison et 
le combat qu’ils ont entre-
pris en s’organisant pour 
obtenir des papiers, doit 
être aussi celui de tous les 
travailleurs.

Il ne faut pas laisser pa-
t ronat et gouver nement 
faciliter l’exploitation des 
sans-papiers en refusant 
de les régulariser et en leur 
imposant des horaires à 
rallonge pour des salaires 
de misère, et ainsi diviser 
les travailleurs et affaiblir 
leur camp. Régularisation 
de tous les sans-papiers !

Xavier Lachau

Manifester : un droit qui s’impose
�amedi 30 mai, la Marche annuelle des 
solidarités, revendiquant la régularisation des 
sans-papiers, était interdite par la préfecture 
de police à �aris comme dans plusieurs villes. 
Mais c’était sans compter avec la volonté des 
travailleurs sans papiers qui, par milliers, ont 
courageusement bravé cette interdiction.

L’ampleur de la mobilisa-
tion a permis, des foyers de 
banlieue jusqu’au cœur de 
Paris, de faire entendre la 
combativité des travailleurs 
sans papiers. Le prétexte 
avancé par le préfet, res-
pect des mesures sanitaire 
et l’interdiction des rassem-
blements de plus de 10 per-
sonnes, est indécent : les 
34 000 travailleurs résidents 
des foyers sont au contraire 
bien souvent entassés dans 
les chambres minuscules 
par les bai l leurs, avec la 
complicité des pouvoirs pu-
blics, sans parler des odieux 
centres de rétention admi-
nistrative qui continuent à 
les enfermer en vue d’ex-
pulsion, malgré l’arrêt des 

vols internationaux.
Les associations et col-

lectifs à l’origine de l’appel 
ont décidé de maintenir ce-
lui-ci, malgré l’interdiction, 
« avec le port du masque et 
en respectant la distancia-
tion ». À Paris, deux points 
de rendez-vou s ava ient 
été donnés, à Madeleine et 
à Opéra. À Montreuil, un 
cortège de 1 200 manifes-
tants, parti des foyers, s’est 
élancé par la rue principale 
en direction de Paris avec 
enthousiasme et au pas de 
charge. Les slogans : « So-
l idarité avec les sans-pa-
piers ! » « Des papiers pour 
tous ! », résonnaient sous les 
vivats des passants, à la fois 
surpris et impressionnés 

par le nombre et le courage 
des manifestants. L’organi-
sation de la manifestation 
était assurée par les travail-
leurs africains eux-mêmes 
qui représentaient 95 % du 
cortège. Tout le monde por-
tait un masque, un service 
d’ordre écartait les voitures 
et veillait à ne pas renverser 
de mobilier ou les poubelles 
des habitants.

Le cor tège, sans voi r 
l ’om bre d’un pol ic ier, a 
ainsi franchi la porte de 
Montreuil et pénétré dans 
Paris. Après la place de la 
Nation, les CRS formaient 
un barrage sur le boulevard 
Voltaire pour empêcher la 
progression, sans toutefois 
venir au contact. Des lacry-
mogènes ont été envoyés sur 
la t¬te du cortªJe, fiJé ¢ une 
centaine de mètres, sans 
parvenir à disperser les ma-
nifestants. Au bout d’une 
heure de statu quo, ceux-
ci choisissaient de revenir 
à Montreuil, toujours avec 
le même dynamisme. La 

manifestation s’est conclue 
par un rassemblement avec 
des prises de parole sur la 
grande place de la Mairie.

C’est aussi le nombre im-
portant de manifestants qui 
a empêché police et gendar-
merie de disperser la ma-
nifestation principale. Si 
les policiers dès 14 heures 
contrôlaient place de la Ma-
deleine ceux qui ressem-
blaient à des sans-papiers, 
i ls n’ont pas pu empêcher 
la formation d’un cortège 
d’un mi l l ier de sans-pa-
piers parti rejoindre l’autre 
rassemblement à Opéra. Là 
encore, malgré le gazage, 
les matraques et les inter-
pellations par les troupes 
du préfet, plusieurs mi l-
liers de personnes arrivant 
des rues adjacentes, ont im-
posé le départ de la mani-
festation qui a emprunté le 
parcours refusé deux jours 
plus tôt. Un autre cortège 
venu d’Ivry l’a aussi rejoint. 
À l’arrivée du cortège, la 
place de la République était 

bien animée. S’il n’y a pas 
eu d’affrontement direct 
avec la police, 92 personnes 
ont été interpellées, mais la 
quasi-totalité ont été relâ-
chées dans les heures qui 
ont suivi.

Ce sont donc près de 
10 0 0 0 t rava i l leu r s ,  les 
plus dénués de droits ou de 
protection, qui ont les pre-
miers bravé l’interdiction 
de manifester. I ls dénon-
çaient aussi la dégradation 
des conditions de vie et de 
travail, liée à la crise sani-
taire, et surtout à la crise 
économique qui frappe de 
plein fouet nombre d’entre 
eu x. Des manifestat ions 
semblables ont aussi eu lieu 
dans bien d’autres villes, et 
c’est le produit d’une mobi-
lisation importante opérée 
à partir des foyers de ré-
sidents. C’est un exemple 
pour tous les travailleurs. 
Comme le disait un mani-
festant : « Je n’ai plus peur de 
rien. Il faut relever la tête ! »

Correspondant LO
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La manifestation parisienne du 30 mai.
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�l!n7uer et les l@cées 6ro(essionnels : 
intérêt à géométrie variable
Déplorant le décrochage 
des jeunes scolarisés dans 
les lycées professionnels, 
qui toucherait 20 % des 
élèves, le ministre de 
l’³ducation nationale, 
Blanquer, s’est félicité de 
leur ouverture. Il a affirmé 
dans tous les médias 
qu’il s’agissait même de 
sa première priorité.

Les lycées professionnels 
scolarisent quatre lycéens 
sur dix, soit 643 800 jeunes. 
Mais l’intérêt de ce ministre 
pour ces jeunes en majorité 
issus des classes populaires 
est surtout une posture, car 
la politique qu’il a mise en 
œuvre vise au contraire à 
démolir cette filiªre.

Sa réforme de l’enseigne-
ment professionnel desti-
née à « transformer le lycée 
professionnel » a été contes-
tée dans la rue et dans la 
JrªYe par des milliers dȇen-
seignants, de parents et 
dȇélªYes ¢ la Iin de lȇannée 
derniªre. (t pour cause. 
(lle reYient en eIIet ¢ ré-
duire de 9 à 11 semaines les 
cours destinés aux élªYes en 

baccalauréat professionnel, 
à diminuer les heures de 
16 % en CAP et de 10 % en 
baccalauréat professionnel 
pour les disciplines profes-
sionnelles, de 50 % en CAP 
et 25 % en bac professionnel 
pour les disciplines géné-
rales. Plus généralement, 
a lors q ue 22 500 jeu nes 
supplémentaires devraient 
rentrer dans le secondaire, 
dȇaprªs les s\ndicats, il au-
rait fal lu recruter au bas 
mot 1 100 professeurs pour 
ne serait-ce que maintenir 
le nombre d’adultes dans 
ces établissements. Mais il 
n’est pas prévu de créer le 
moindre poste d’enseignant 
pour la rentrée ����. (t des 
I i l iªres proIessionnel les 

entiªres sont supprimées.
L’enseignement profes-

sionnel doit fournir les fu-
turs électriciens, menuisiers, 
techniciens ou conducteurs 
d’engins dont le patronat 
a besoin. Mais cela doit se 
Iaire ¢ moindre co½t. (t il 
ne s’agit évidemment que de 
former de la chair à exploi-
ter. Qu’ils soient de futurs 
lycéens de la voie profes-
sionnelle ou de futurs pro-
létaires à la recherche d’un 
emploi, ces jeunes devront 
donc apprendre bien vite à se 
défendre et à combattre cette 
société capitaliste. Des jeunes 
futurs révoltés que Blanquer 
portera à coup sûr beaucoup 
moins dans son cœur.

Aline Rétesse

³coles du �!l-de-�!rne :  
ce n’est pas partout pareil, 
mais partout c’est le bazar
D!ns cert!ines villes du dé6!rtement, comme 
Chois@-le-�oi, des élèves sont !ccueillis toute l! 
sem!ine, dZ!utres une sem!ine sur deu?W �illeurs, 
comme Å �illejui(, 6eu dZélèves sont !ccueillis et les 
6!rents 7ui tr!v!illent ne s!vent 6!s comment (!ireW

Pour le matériel ant i-
C o v i d ,  i l  y  a  p a r t o u t 
des masq ues ,  ma i s  pas 
toujours de bonne qualité 
(t on interdit au personnel 
d ’ u t i l i s e r  s e s  p r o p r e s 
masques. Il y a parfois des 
l ingettes qui permettent 
de désinfecter en présence 
des enfants, ou parfois non, 
cela dépend des mairies. 
Certaines villes fournissent 
des Yisiªres, mais rien nȇest 
organisé par l’Éducation 
n at i on a l e ,  n i  p ou r  l e s 
enseignants ni pour les AVS 
(auxiliaires de vie scolaire) 

qui s’occupent d’enfants 
handicapés ayant parfois 
bien du mal à respecter les 
Jestes Earriªres.

A l o r s ,  p a r t o u t  l e 
p e r s o n n e l  p a s s e  s e s 
journées à dire non à des 
enfants qui ne peuvent ni 
jouer normalement avec 
leurs copains, ni uti l iser 
un bal lon, ni prêter leur 
crayon à leur voisin, ni être 
avec leurs camarades de 
classe ou leur enseignant 
habituel, parfois pas même 
dans leur école.

Correspondant LO

³coles dZ�rl@ :  
des discours à la réalité
¬ �rl@, d!ns le �!l-de-�!rne, de6uis le 1¥ m!i, 
les ensei+n!nts et les directeurs ont dÛ or+!niser 
des cl!sses Covid, donc des cl!sses vides, et 
6uis (!ire des +rou6es dZélèves 7ui ne sont 6!s 
tous de l! mÍme école ni du mÍme nive!uW

I l a fal lu préparer les 
rou lements de présence 
des enseignants dans les 
classes, et puis les récréa-
tions et les déplacements 
pour que les groupes ne se 
croisent pas ; sans oublier 
le lavage des mains dans 
des toilettes où parfois seuls 
trois robinets peuvent être 
utilisés en même temps.

P u i s ,  c o m me  à  p a r -
tir du 2 juin de nouvelles 
écoles et classes allaient ou-
vrir, mais pas toutes, i l a 

fallu recommencer : l’amé-
nagement, le f léchage, les 
groupes… et tout cela en 
continuant le travail à dis-
tance pour les enfants (80 % 
environ) qui ne sont pas re-
venus à l’école.

Alors, tout le monde at-
tend avec inquiétude et fa-
tigue la nouvelle annonce 
du ministre ou de l’inspec-
tion qui va obliger le per-
sonnel des écoles à tout 
recommencer !

Correspondant LO

�entrée scol!ire : beaucoup de 
mousse pour cacher la pénurie
Avec l’entrée dans la phase 2 du déconfinement, 
le Premier ministre annonçait pour le 2 juin 
un retour généralisé des élèves en classe. Le 
ministre de l’³ducation renchérissait, parlant 
d’urgence sociale et d’impératif éducatif.

A i n s i  le  m i n i s t re en 
charge semblait se soucier 
de la JraYité du proElªme 
de lȇéducation, aprªs aYoir 
expliqué pendant les deux 
mois de confinement que 
tout allait pour le mieux et 
que le total des élªYes décro-
cheurs se limitait à 4 %. Ti-
rant le bilan de la phase 1 du 
déconfinement, Blanquer 
annonçait triomphalement 
plus de 80 % des écoles déjà 
ouYertes. 'ªs le � Muin elles 
devaient l’être toutes, tous 
les niveaux étant désormais 
accueillis en zone verte et 
les lycées rouverts.

Mais la promesse était à 
peu prªs aussi crédiEle que 
les masques à disposition 
pour tous au pic de l’épidé-
mie. Comme tout parent a 
pu le vérifier, il existe un 
véritable gouffre entre les 
déclarations d’autosatisfac-
tion du ministre et les pos-
sibilités réduites de l’accueil 
dans le s\stªme scolaire. 
Le 28 mai, en zone verte, à 
peine un écolier sur cinq 
avait pu retourner en par-
tie à l’école. Seulement un 
tiers des élªYes de sixiªme 

et cinquiªme aYaient mis le 
bout d’un doigt de pied au 
collªJe.

Tartuffe même dans la 
posture, le ministre a donc 
annoncé la réouverture gé-
nérale, affirmant benoîte-
ment : « Toutes les familles 
qui le souhaitent doivent 
pouvoir scolariser leurs en-
fants. » Dans la réa lité, les 
écoles n’ont déjà plus les 
moyens d’accuei l l i r des 
élªYes supplémenta i res 
dans des classes trop pe-
tites, sans installations sa-
nitaires adéquates et sans 
personnel suffisant même 
en temps normal.

'ans les collªJes, lȇélar-
gissement de l’accueil en 
]one Yerte aux élªYes de 
quatriªme et troisiªme si-
gnifiera un accueil encore 
plus réduit, sans doute une 
ou deux matinées par se-
mai ne pour chaq ue col-
légien, et seulement pour 
quelques matiªres.

Dans les lycées, même 
avec une ambition ministé-
rielle réduite à l’accueil d’un 
seul niveau, il faudrait pou-
voir diviser les effectifs des 

classes par trois. Au total, 
¢ peine un sixiªme de lȇen-
semble des lycéens pour-
raient potentiellement faire 
leur rentrée avant l’été. Bien 
des établissements restés 
fermés ont décidé de re-
porter la réouverture, de 
concentrer l’accueil sur les 
élªYes préparant les oraux 
de rattrapage du bac ou d’or-
ganiser des rencontres pour 
conseiller les lycéens dans 
leur orientation.

Bien q ue le m i n i s t re 
a it c la i ronné la volonté 
d’accueillir en priorité les 
élªYes décrocheurs ou han-
dicapés, aucun moyen sup-
plémentaire n’a été alloué. 
Les contraintes sanitaires 
imposent deux fois plus de 
travail au personnel de ser-
vice, déjà en sous-effectif 
permanent tant le nombre 
de postes a diminué ces der-
niªres années.

Pas de places pour les 
élªYes, pas de personnel 
pour faire fonctionner les 
établ issements, des sur-
charges de travail pour les 
agents et les enseignants, 
qui doivent continuer les 
cours à distance en plus de 
lȇaccueil des élªYes, cȇest ce 
que le ministre appelle une 
rentrée réussie.

Gilles Boti
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Collecধvités loc!les : frappées par la crise et le gouvernement
�es collectivités locales, dont les finances sont 
déjà souvent mal en point, ont vu la crise sanitaire 
aggraver leur situation. C’est vrai en premier 
lieu dans les départements qui concentrent une 
forte proportion de travailleurs précaires.

L’ADF (Assemblée des dé-
partements de France) vient 
ainsi de publier des statis-
tiques sur l’augmentation 
du nombre des personnes 
touchant le revenu de soli-
darité active (RSA).

'epuis le déEut du confi-
nement, il y a 2,4 % d’alloca-
taires du RSA en plus dans 
l’Eure, 5 % dans le Bas-Rhin 

et 10 % en Meurthe-et-Mo-
selle ou en Seine-Saint-De-
nis. Ces deux départements, 
parmi les plus ouvriers du 
pays, arrivent en tête du 
classement, et cela n’a rien 
d’étonnant.

Le RSA peut être attri-
bué à des travail leurs de 
plus de 25 ans ayant perdu 
leur emploi, mais n’ayant 

pas assez cotisé pour avoir 
droit aux allocations chô-
mage. Ce sont donc des pré-
caires qui cumulaient les 
petits jobs, les CDD, les mis-
sions d’intérim coupées de 
périodes de chômage, les va-
cations à l’heure, qui se re-
trouvent n’avoir que le RSA 
pour vivre. Ou plutôt pour 
survivre, car son montant, 
même revalorisé au 1er avril, 
n’est que de 564,78 euros 
pour une personne seule 
et de 847,17 euros pour un 
couple sans enfant.

Ces travailleurs ont été 

les premiers à perdre mas-
sivement leur emploi avec 
la crise du Covid-19. Or ils 
ne résident év idemment 
pas dans les beaux quar-
tiers et les banlieues chic, 
et ce sont les communes et 
départements populaires 
où ils habitent qui, déjà les 
plus éprouvés par les mul-
tiples contrecoups de cette 
crise, doivent faire face à 
l’explosion des dépenses 
socia les . Ces communes 
doivent fournir ici une aide 
alimentaire, là des subsides 
à des familles qui n’ont plus 
aucun revenu. Et bien sûr, 
alors que les départements 
ouvriers comptaient déjà 
avant la crise le plus grand 
nombre d’al locataires du 
RSA, ce sont encore eux qui 
doivent subir sa montée en 
ȵªche. 5ésultat, ils peuYent 
de moins en moins assurer 
certaines dépenses sociales 
–  subventions aux cantines 
scolaires, au logement, se-
cours d’urgence, etc. –, ce 
dont les plus pauvres de 
leurs habitants sont les 
principales victimes.

En janvier 2003, quand 
le gouvernement Raffarin 

avait instauré le RSA, il s’en 
était déchargé sur les dépar-
tements. Il avait promis de 
leur rembourser «  à l’euro 
prªs »  ce qu’ils verseraient 
à ce titre. En 2020, le gou-
vernement leur en rend à 
peine plus de la moitié. La 
charge est de plus en plus 
écrasante avec l’explosion 
combinée de la précarité et 
du chômage.

Et  ce la ne va pas de 
s’améliorer, car l’État de 
la bourgeoisie ne sait plus 
quoi inventer pour présen-
ter aux classes laborieuses 
l’addit ion de la crise so-
ciale et économique. Ain-
si, le 29 mai, Édouard Phi-
lippe a annoncé en fanfare 
«  un plan de soutien massif 
aux collectivités locales » . 
E l les devraient recevoir 
4,5 milliards d’euros, dont 
2,7 milliards pour les dépar-
tements. Pourtant, selon le 
rapport du député Jean-Re-
né Cazeneuve, peu suspect 
de noircir le tableau car il 
est macroniste, ces mêmes 
col lect ivités vont perdre 
7,5 milliards en 2020 !

Pierre Laffitte

�vec Lutte ouvrière :  
des idées pour comprendre le monde
En raison de l’épidémie de coronavirus, nous 
n’avons pas pu tenir notre 
ête comme chaque 
année à �resles, dans le �al-d’�ise,  
le >ee0-end de la �entecôte. 

Pour beaucoup de ceux 
qui y viennent, ce rassem-
blement constitue une oc-
casion d’assister à nombre 
de conférences et de débats 
sur des sujets politiques, 
historiques, scientifiques, 
artistiques…

Pour tous ceux à qui 
cela manque, et i ls sont 
nombreux, i l reste l’al-
ternative de se reporter à 
nos publications, au site 
,nternet de /utte ouYriªre, 
mais aussi à un nouveau 
site multimédia, Des idées 

pour comprendre le monde, 
où l’on trouvera un certain 
nombre d’exposés en vi-
déo sur différents sujets 
dȇactualité, ou ¢ caractªre 
historique ou scientifique.

Bonne visite virtuelle  à 
tous, en attendant de nou-
velles occasions de faire 
la fête !
,ħpsVcc>>>.£uħefou=riere.
or+c$omprendre£emonde

�iolences 6olicières : interdisez  
ces preuves que je ne saurais voir
�e député �� des Alpes-Maritimes ³ric 
Cioষ a tenu le 26 mai à marquer son 
soutien aux pires pratiques policières.

Ciotti veut lutter contre 
l’insécurité… dont seraient 
victimes les policiers ! Pour 
cela, i l a déposé une pro-
position de loi visant à in-
terdire « la dif fusion, par 
quelque moyen que ce soit 
et quel qu’en soit le support, 
de l ’ image des fonct ion-
naires de la police natio-
nale, de militaires, de poli-
ciers municipaux ou d’agents 
des douanes ».  La pei ne 

serait une condamnation à 
15 000 euros d’amende et à 
un an d’emprisonnement. 
Rien que ça !

I l  f a u d r a i t  d o n c  s e 
contenter de Iaire confiance 
à la parole des pol iciers 
soupçonnés de brutal ité, 
dont on s’aperçoit qu’elle est 
souYent mensonJªre quand 
elle est confrontée aux vi-
déos prises par des témoins.

La vei l le du dépôt du 

projet sécuritaire de Ciotti à 
l’Assemblée nationale, l’in-
dignation avait commencé 
à se généraliser à la vue de 
la vidéo de la mise à mort de 
George Floyd par des poli-
ciers de Minneapolis. Et un 
Mour aprªs des policiers de 
Neuilly-sur-Marne ont été 
fi lmés en train d’insulter 
et de tabasser un homme 
qu’ils avaient déjà menot-
té. Visiblement, ces faits ne 
font que convaincre Ciotti 
qu’il ne faut surtout pas les 
montrer.

Lucien Détroit

�our �d!m! �r!oré : des milliers dans la rue le 2 juin !
�es violences policières racistes ne sont pas 
l’apanage des ³tats-Unis. En 
rance, des 
milliers de manifestants sont descendus 
dans la rue pour le dire, en exigeant justice 
pour Adama �raoré, mardi 2 juin. Ils étaient, 
selon les chiøres de la police, 20 000 à �aris, 
un millier à �@on, des centaines à �ille.

Adama Traoré est mort 
entre les mains des gen-
darmes suite à une interpel-
lation musclée le 19 juillet 
2016. Depuis, la justice, la 
police et les experts nom-
més par l’administration 
ont couvert les gendarmes, 
a lors que les exper t ises 
indépendantes et les té -
moignages montrent leur 

responsabilité. La famille 
n’a eu de cesse de deman-
der Mustice et dȇaffirmer que 
bien d’autres étaient morts 
comme Adama Traoré ou 
sont, chaque jour, victimes 
des Erutalités policiªres ci-
blées. L’actualité récente le 
démontre encore avec le cas 
d’un adolescent de Bondy, 
âgé de 14 ans, tabassé par 

quatre policiers aprªs une 
tentative de vol. L’adoles-
cent, un Rom, souffre d’un 
trau mat isme crân ien et 
d’une fracture de la face me-
naçant son œil.

Ces violences sont certes 
le fa it d’ i nd iv idus mais 
toute lȇinstitution policiªre 
est imprégnée de racisme et 
de haine des pauvres. Cela 
découle de sa fonction et 
c’est pourquoi elle est systé-
matiquement couverte par 
la hiérarchie. Le ministre 
Castaner l’a encore montré 
le 2 juin en envoyant ses 
sbires disperser la manifes-
tation parisienne, la noyant 

sous les gaz et embarquant 
19 personnes. Il a assorti 
cette démonstration de force 
de commentaires élogieux 
pour la police et méprisants 
pour les manifestants, tout 
en continuant à affirmer 
que la police républicaine 

lutte contre le racisme.
Ceux qui ont manifes-

té par milliers le 2 juin ont 
montré que cette lutte, ils 
sont déterminés à la mener, 
y compris contre la police de 
Castaner.

Paul Galois
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³t!ts-�nis : républicains et démocrates 
contre les manifestants
Le meurtre de sang-froid du Noir George Floyd 
par un policier blanc à Minneapolis a provoqué de 
nombreuses manifestations à travers tous les ³tats-
Unis. Les manifestants, qui bravent les couvre-feux, 
se heurtent souvent à des forces de police ou à des 
militaires chargés de maintenir l’ordre établi, fût-il 
raciste, envoyés dans les rues par des responsables 
républicains autant que par des démocrates.

La campagne présiden-
t iel le, q ui s ’ i ntensi f ie à 
quelques mois du vote en 
novembre prochain, incite 
Trump à tenir un discours 
sécuritaire clairement di-
rigé contre les Noirs et les 
Blancs révoltés par le ra-
cisme policier. Se décrivant 
comme «  le président de la 
loi et de l’ordre » , Trump 
paraphrase l’ancien pré-
sident républicain Nixon, 
qui avait tenu ce langage en 
1968 pour attirer les voix 
des racistes horrifiés par les 
grandes émeutes urbaines. 
Des révoltes secouaient 
alors les villes du pays et 
venaient en point d’orgue 
d’un mouvement noir qui 
s’approfondissait et deve-
nait menaçant pour le capi-
talisme et l’État américains.

Voulant réduire les pro-
testations actuelles à l’ac-
t ion de quelques bandes 
qui incendient et pillent des 
commerces, Trump a aussi 
repris la déclaration d’un 
shérif raciste de Miami dans 
les années 1960 : «  Quand 
les pillages commencent, les 
tirs commencent » , ajoutant 
«  Merci ! »  pour bien signi-
fier que la répression serait 
encouragée.

C e  q u i  e s t  p r é s e n -
té comme des «  pi l lages »  
est bien souvent le fait de 
pères et de mères de fa-
milles pauvres, au chômage 
comme plus de 40 millions 
de personnes, qui ont un 
besoin vital de rapporterde 
quoi manger à la maison.

Sur le terrain, la police 
et les autorités locales ont 

d’abord été prudentes, ne 
voulant pas que des vic-
times parmi les manifes-
tants viennent attiser la ré-
volte qui s’étend d’une ville 
à l’autre. On a même vu des 
policiers, sincèrement ré-
vulsés par le meurtre de 
George Floyd ou voulant 
simplement éviter l’amalga-
me avec leurs collègues ra-
cistes et brutaux, se joindre 
symboliquement aux pro-
testations. Ensuite, les auto-
rités ont envoyé les forces 
de police disperser plus bru-
talement les manifestants, 
tout autant sinon plus que 
les bandes sur lesquels les 
télévisions s’appesantissent.

Avec des propos conve-
nus sur la justice et la récon-
ciliation nécessaire, le Parti 
démocrate espère détourner 
vers les urnes en novembre 
la colère q u i s ’ex pr i me 
dans les rues. Mais chasser  
Trump de la Maison-Blanche 
ne changera rien aux inéga-
lités raciales et sociales.

Huit années de prési-
dence d ’Oba ma n’ y ont 
rien changé. C’est sous sa 

présidence en 2014, pour 
ne citer que cet exemple, 
que le Noir Michael Brown 
est mort à Ferguson, dans 
le Missouri, sous les coups 
d’un policier raciste, qui 
n’a pas été inculpé. Tout le 
poids de l’appareil d’État, 
qui abrite des racistes pra-
t iquement assurés d’être 
impunis, pèse sur les Noirs, 
quelle que soit l’alternance 
des démocrates et des ré-
publicains aux postes de 
pouvoir.

Ce sont d’a i l leurs les 
ma i res  démoc rates  des 
g randes v i l les secouées 
par les manifestations jour 
et nuit depuis le 25 mai 
– Minneapolis, New York, 
Los Angeles, Chicago, At-
lanta… –  qui ont instauré 
des couvre-feux et envoyé la 
police au contact des mani-
festants. Des gouverneurs, 
tant démocrates que répu-
bl icains, ont mobi l isé la 
Garde nationale pour prêter 
main-forte à ces maires.

C o n c u r r e n t s  é l e c t o -
ra lement ,  répu bl ic a i n s 
e t  d é mo c r at e s  p or t e n t 

conjointement la responsa-
bilité historique de la situa-
tion. Ils se rejoignent pour 
essayer de protéger la bour-
geoisie américaine des ré-
voltes qui pourraient ébran-
ler sa domination, qu’elle 
maintient en partie grâce 
à la division raciale de la 
classe ouvrière.

Le meurtre de George 
Floyd, après tant d’autres, 
fait détoner une poudrière 
sociale. La crise épidémique 
et l’extension effroyable 
du chômage en constituent 
les matières explosives, les 
dernières en date. À travers 
les États-Unis, une partie 
de la jeunesse blanche, qui 
voit ses rêves d’avenir s’éva-
nouir, se joint aux Noirs 
qui veulent en finir avec 
cet te soc iété i ncu rable -
ment raciste. S’ils prennent 
conscience que le capita-
lisme et l’État forment un 
bloc, qu’i l faut renverser 
pour ne pas revivre sans 
cesse les mêmes horreurs, 
alors cette révolte ouvrira 
un chemin vers l’avenir.

Lucien Détroit

Space X, un petit pas... en arrière !
Après dix-neuf heures de vo@age dans l’espace, 
deux astronautes de la Nasa ont rejoint le 31 mai 
la station spatiale internationale (I��) à 400 0m 
de la Terre. Cet événement, banal cinquante ans 
après les premiers pas de l’homme sur la Lune, a 
pourtant été présenté comme un quasi-exploit.

Deux raisons expliquent 
cette médiatisation. D’une 
part , la capsule spat iale 
Crew Dragon a été mise en 
orbite par une fusée réutili-
sable Falcon 9 de la société 
Space X appartenant au mil-
l iardaire américain Elon 
Musk ; d’autre part, pour la 
première fois depuis neuf 
ans et l’arrêt de la navette 
spat iale, les astronautes 
étaient emportés par une fu-
sée américaine. Trump, qui 
assistait au décollage, s’est 

extasié devant «  cette puis-
sance, cette technologie » , 
avant de promettre que des 
Américains poseraient bien-
tôt le pied sur Mars. Sans 
avoir besoin d’en rajouter, 
les ingénieurs russes, pre-
miers à avoir mis un homme 
en orbite dans l’espace du 
temps de l’Union soviétique 
et qui envoient actuel le-
ment la plupart des femmes 
et des hommes vers l’ISS, ont 
pu se moquer de Trump et 
de son triomphalisme.

Reste la fusée mise au 
point par Space X. Contrai-
r e m e n t  a u x  l a n c e u r s 
concurrents, russes, chinois 
ou européens, elle est récu-
pérable et donc réutilisable. 
C’est la principale innova-
tion de cette fusée d’une 
concept ion plus récente 
et qui peut emporter des 
charges bien plus lourdes. 
Mais, contrairement à ce 
que prétendent les admira-
teurs béats d’Elon Musk, ces 
progrès ne doivent rien à 
ses talents personnels ni à la 
propriété privée. Elon Musk, 
enrichi dans la spéculation 
au début des années 2000, 
cultive volontiers l’image 
du visionnaire entravé par 
les réglementations, le poids 
de l’État et même la frilosité 

de son conseil d’administra-
tion. Pourtant les succès de 
sa société Space X doivent 
tout aux commandes de la 
Nasa, organisme public. En 
2008, Space X a évité la fail-
lite en signant un contrat lu-
cratif avec celle-ci pour ra-
vitailler la station spatiale 
internationale. Facturant 
au prix fort les lancements 
pour l’armée américaine 
ou la NASA, Musk n’a cessé 
de profiter des installations 
et de l’expérience de cette 
der n ière pour proposer 
des ristournes sur ses vols 
commerciaux.

Dans toute l’histoire du 
capitalisme, de la construc-
tion des voies de chemin de 
fer au 19e siècle jusqu’aux 
vols spatiaux du 20e, aucun 

progrès, aucun investisse-
ment siJnificatiI nȇa pu ¬tre 
réalisé par des capitalistes 
privés sans l’aide perma-
nente de l’État. En ce début 
du 21e siècle, les investisse-
ments et les programmes 
scientifiques qui engagent 
l’avenir et les ressources de 
toute l’humanité sont laissés 
à la discrétion de quelques 
capitalistes mégalomanes 
comme Elon Musk ou Jeff 
Bezos, le patron d’Amazon 
qui développe sa propre so-
ciété, Blue Origin, pour or-
ganiser du tourisme spatial 
pour grandes fortunes. Cela 
juge la sénilité de ce sys-
tème social.

Xavier Lachau
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t!lie : une régularisation 
sur mesure pour le patronat
« �u/ourd’,ui, la ci=ilisati on +a+ne jVk et /e =eu? 

souli+ner que, dÌsormais, les in=isi#les seront moins 
in=isi#les » : ainsi s’émouvait Teresa Bellanova, la 
ministre de l’Agriculture italienne, en commentant 
la mesure de régularisati on du travail au noir et 
d’att ributi on de permis de séjour du décret �elance, 
présenté par le gouvernement Conte le 13 mai.

Au sein du gouverne-
ment, le Parti démocrate 
(PD) de centre-gauche s’est 
gargarisé de cette «  mesure 
de justice et d’humanité » , 
tandis que l’autre moitié 
de l’attelage gouvernemen-
tal, le Mouvement 5 étoiles 
(M5S), se montrait réticent, 
reprenant les arguments 
agités par l’extrême droite. 
Cette dernière poussait des 
hauts cris devant « l’impu-
nité et la liberté offertes aux 
clandestins criminels, tandis 
que le gouvernement empê-
chait les Italiens de travailler 
�aYec le confi nement� ».

La réalité est pourtant 
bien loin de la nécessaire 
régularisation massive et 
sans condition de ces tra-
vai l leurs, contraints au-
jou r d’hu i  à  u ne v ie  de 
surexploitation et à la clan-
destinité. Selon les estima-
tions officielles, la mesure 
adoptée par le gouverne-
ment pourrait concerner 
200 000 travail leurs sans 
papiers sur les 600 000 pré-
sents dans le pays. Car seuls 
sont v isés les bras jugés 
utiles, dont le manque s’est 
Iait sentir pendant le confi �
nement, en particulier dans 

le secteur agricole, mais 
aussi auprès des personnes 
âgées. Comme l’exposait 
crûment le gouvernement 
au moment de la présenta-
tion du décret, la régulari-
sation ne s’envisageait que 
pour « ceux qui pourraient 
nous servir dans cette cir-
constance part iculière ». 
Cette mesure est d’autant 
plus partielle qu’elle est li-
mitée dans le temps, le per-
mis de séjour étant accordé 
pour six mois… le temps de 
faire les récoltes en somme !

Au plus fort de la crise 
sanitaire, ce sont les travail-
leurs, les obscurs de la so-
ciété, qui ont fait tourner 
les services indispensables. 
Les plus invisibles de ces 
obscurs sont ces dizaines 
de milliers de travailleuses 
roumaines, bulgares, ukrai-
niennes, qui laissent leur fa-
mille au pays et s’occupent 
des enfants ou des personnes 
âgées à domici le, l’Ital ie 
étant aussi peu équipée en 
crèches qu’en maisons de 
retraite. Parfois logées au 
domicile des familles, ou 
par des marchands de som-
meil, les sans-papiers parmi 
elles peuvent enchaîner des 

journées de 12 ou 14 heures 
pour 900 euros par mois.

Pour les travailleurs des 
champs, c’est encore pire. 
Très majoritairement sans 
papiers, ils sont le plus sou-
vent à la merci du système 
mafi eux du «  caporalat »  : les 
recruteurs les emmènent 
aux champs moyennant fi-
nances, leur fournissent un 
peu d’eau, toujours moyen-
nant f inances, voire une 
pai l lasse dans un bidon-
ville, elle aussi payante, tout 
en proposant des tarifs si 
bas qu’il ne reste pratique-
ment rien pour manger une 
fois payés tous les frais.

Loin de redonner leur 
dignité à ces travailleurs, 
comme lȇa affi  rmé sans com�
plexe le gouvernement, cette 
mesure de régularisation au 
rabais est faite sur mesure 
pour les patrons du secteur 
agr icole, qui ont besoin 
d’une main-d’œuvre usable 
et jetable. Quant à défendre 
leurs droits et leur dignité, 
les travailleurs, avec ou sans 
papiers, ne peuvent compter 
que sur eux-mêmes. Et les 
travailleurs agricoles qui 
ont fait grève le 21 mai der-
nier l’ont montré, en mani-
festant pour dire : « La régu-
larisation temporaire pour 
les besoins du marché, ce 
n’est pas cela la lutte contre 
l’exploitation. »

Nadia Cantale

	s6!+ne :
non à la fermeture 
chez Nissan !
�eudi 28 mai, la directi on du groupe �issan a 
annoncé ce que les travailleurs pressentaient 
depuis plusieurs semaines : la fermeture des 
usines de Catalogne à la fi n de l’année.

Depuis début mai, l’usine 
de Barcelone était bloquée 
par une grève de travail-
leurs qui demandaient une 
réponse sur l’avenir du site. 
La réponse a été une véri-
table déclaration de guerre : 
l’ensemble du site sera fer-
mé avant le 31 décembre !

Nissan a trois usines en 
Catalogne, dont la plus im-
portante, Zona Franca, em-
ploie 3 200 personnes. De 
ces usines dépendent 20 000 
emplois indirects. C’est évi-
demment un site industriel 
connu dans toute l’Espagne.

Cette fermeture est une 
catastrophe pour des mil-
liers de familles qui vont 
être jetées dans la misère. 
C’est aussi un signal qui est 
donné. En même temps que 
le Covid-19, vient la menace 
de fermetures d’entreprises 
et de l icenciements dans 
tout le pays. Les act ion-
naires vont profiter de la 
crise sanitaire pour restruc-
turer, rentabiliser, et peu 
leur importe la vie de ceux 
qui ont fait leur richesse.

Depuis des années, Nis-
san empoche les subven-
t ions du gouvernement , 
de la région, de la vi l le : 
180 millions d’euros au to-
tal ! Depuis quarante ans, 
chaque année a été large-
ment bénéficiaire. Pour la 
première fois en 2019, la di-
rection a annoncé une perte 
d’exploitation.

La logique de Renault, 
Mitsubishi et Nissan est 
connue et avouée. Ils ont 
décidé, comme ils le disent, 
de restructurer leur pro-
duction pour maintenir et 
augmenter le niveau des di-
videndes dans un moment 
de sous-activité. En clair, ils 
s’entendent comme larrons 
en foire pour faire payer 
leur crise aux travailleurs, 

même si cela ruine des ré-
gions entières.

L’émotion était grande le 
vendredi 29 mai. L’ensemble 
des usines se sont mises en 
arrêt et un imposant cortège 
est allé couper l’autoroute 
qui conduit à Barcelone. 
Dans de nombreuses petites 
vi l les de la banl ieue ou-
vrière, des rassemblements 
se sont produits devant les 
concessionnaires Nissan.

La d i rec t ion d it  q ue 
l’entreprise est en surpro-
duction ? Les travailleurs 
doivent continuer à rester 
mobi l isés pour réclamer 
que le travail soit ajusté à 
la production et soit réparti 
entre tous sans perte de sa-
laire. Si l’activité est réduite, 
s’il y a moins à produire, il 
faudrait produire moins, 
mais que tous travaillent, et 
pas seulement à Nissan.

Cela aurait un coût ? Bien 
s½r, mais les Eénéfi ces pas�
sés et présents n’ont pas dis-
paru en quelques jours. En 
Espagne, ceux de l’ensemble 
des entreprises n’ont ces-
sé d’augmenter, passant de 
450 mil l iards annuels en 
2007 à plus de 511 milliards 
en 2018, avec cinq années 
consécutives de hausse des 
Eénéfi ces selon les chiIIres 
offi  ciels.

Non seulement le site de 
Barcelone doit être mainte-
nu et les emplois préservés, 
mais il ne s’agit pas que de 
Nissan. Dans tout le pays, 
suppressions d’emplois et 
faillites sont en cours ou at-
tendues. Alors, aux action-
naires de payer, eux qui 
jusque-là n’ont fait qu’em-
pocher, et en Eénéfi ces et en 
subventions ! En Espagne 
comme ailleurs, i l faut la 
répartition du travail entre 
tous !

Jacques Muller
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�r!v!illeuses, tr!v!illeurs : un pour tous, tous pour un !
« �’ils =eulent (ermer l’usine, il (audra nous passer 
dessus », « ���, c’est �� ans de ma =ie. ¬ �£ ans, /e 
retrou=e quoi derriËre R �ans la rÌ+ion, il n’@ a plus 
rien, ils ont dÌ/Å tout cassÌ. » À l’usine Renault de 
Maubeuge, l’annonce de la fin de l’assemblage 
des �angoo, qui menace l’emploi de plus de 
2 000 ouvriers, a fait l’eøet d’un séisme.

Vendredi 29 mai, toute 
l’usine était en grève et, le 
lendemain samedi, une ma-
nifestation regroupait plus 
de 8 000 personnes. Pour 
une ville comme Maubeuge, 
c’est un succès et, pour les 
ouvriers, un encourage-
ment. C’est la preuve qu’ils 
ne sont pas seuls : bien des 
commerçants, artisans et 
autres travailleurs de la ré-
gion se sentent concernés. Et 
pour cause !

Que l’on soit salarié, ou-
vrier, employé, ingénieur 
ou travailleur indépendant, 
nous sommes tous menacés. 
Les secteurs qui échappent 
à la crise économique sont 
des exceptions. La règle est 
le ralentissement brutal et 
la sous-activité, quand ce 
n’est pas l’arrêt total pour 
certains commerces et pe-
tites entreprises.

Au mois d’av r i l ,  Pôle 
e m p l o i  a  e n r e g i s t r é 
850 000 chômeurs supplé-
mentaires. « Il ne s’agit pas 
de licenciements mais d’inté-
rimaires et de CDD qui n’ont 
pas trouvé de nouvelle em-
bauche », relativise le gou-
vernement. Mais qu’est-ce 
que cela change ? Pour ces 
femmes et ces hommes, le 
résultat est le même : ils ont 
perdu leur salaire et ont dû 
se contenter, quand ils en 
ont eu, de leurs maigres in-
demnités chômage.

Et il ne s’agit là que de la 
première vague ! La seconde 
s ’annonce plus dévasta-
trice encore. Car il ne s’agit 
pas que de Renault . Les 

fermetures et les suppres-
sions d’emplois, les faillites 
même, sont attendues dans 
l’aéronautique, l’ameuble-
ment, le secteur touristique, 
la restauration, la mode…

Mais ce qui se passe à 
Renault doit être un signal 
d’alarme pour tous les tra-
vailleurs. Le constructeur 
est un symbole de l’indus-
trie française. L’État pos-
sède 15 % de son capital et 
son plan de suppressions 
d’emplois a forcément re-
cuei l l i la bénédiction du 
gouvernement, alors même 
que Renault est riche à mil-
l iards et que l’État va lui 
en donner cinq autres sous 
forme de prêt !

À travers Renault, le gou-
vernement donne le feu vert 
au grand patronat. Pour 
sortir de la crise, celui-ci 
veut « dégraisser », « restruc-
turer », « fermer des usines » ? 
Eh bien, le gouvernement 
l’y autorise ! Que les travail-
leurs en soient conscients 
ou pas, la bourgeoisie et le 
gouvernement ont lancé le 
combat. Et les tous travail-
leurs sont concernés car le 
patronat exigera des sacri-
fices de tous, il Iera du chan-
tage à l’emploi et se servira 
de la crise pour baisser les 
salaires et pressurer encore 
plus ceux qui resteront au 
travail.

Avec les plans de relance, 
des milliards pleuvent sur le 
grand patronat. Et pour les 
travailleurs, ce devrait être 
le chômage, la misère et l’ag-
gravation de l’exploitation ?

Un emploi et un salaire 
sont les seules richesses des 
exploités dans cette société : 
personne ne peut accepter 
de les perdre ! Alors, il faut 
que les travailleurs se dé-
fendent. Il faut nous battre 
autour d’un objectif simple 
et efficace � la répartition du 
travail entre tous sans dimi-
nution de salaire. 

L’activité est réduite ? Il 
y a du chômage partiel ? Eh 
bien, il faut baisser les ca-
dences et réduire le temps 
de travail, avec les salaires 
maintenus intégralement ! 
Il y a peut-être moins de tra-
vail, mais l’argent coule à 
ȵots pour le Jrand patronat. 
4uant aux profits et aux Ior-
tunes accumulés ces der-
nières années, ils ne se sont 
pas volatilisés. Cet argent 

doit servir à garantir l’em-
ploi et le salaire de chaque 
salarié.

La répartition du travail 
sans diminution de salaire 
est un objectif de bon sens, 
dans lequel tous les travail-
leurs, qu’ils soient en CDI, 
en CDD, en intérim ou en 
sous-traitance, peuvent se 
reconnaître et derrière le-
quel ils peuvent se souder. 
Ensemble, unis dans le com-
bat, les travailleurs peuvent 
représenter une force consi-
dérable pour l’imposer.

À Renault, la répartition 
du travail entre tous, sans 
perte de salaire, peut être 
un puissant uni f icateur 
des salariés des différents 
sites, qu’ils soient officiel-
lement menacés ou pas. De 
toute façon, les déclarations 

officielles du grand patro-
nat et du gouvernement ne 
valent r ien. I l s mentent 
comme des arracheurs de 
dents et l’ont bien montré 
ces dernières années. Leur 
seule stratégie est d’opposer 
les sites et les travailleurs 
les uns aux autres, de divi-
ser pour régner.

Pour ne pas tomber dans 
ce piège, i l faut se battre 
pour que chacun garde son 
emploi et son salaire. La 
mobilisation a commencé 
à la Fonderie de Bretagne à 
Caudan et à l’usine MCA de 
Maubeuge. Eh bien, cette 
combativité doit s’élargir à 
tous les salariés de Renault 
et, au-delà, à l’ensemble du 
monde du travail !

Éditorial des bulletins 
d’entreprise du 1er juin

Pas touche aux salaires !
�lusieurs entreprises ont annoncé le gel 
des salaires en 2 020, sous prétexte des 
pertes dues à la crise du coronavirus.

D’autres comme Ryanair 
font un chantage aux tra-
vailleurs : soit une baisse 
de salaire durant cinq ans, 
soit des licenciements. Chez 
Alstom, les augmentations 
négociées en début d’an-
née, qui devaient être dis-
tribuées au mois d’avri l , 
sont  rem i ses  en c au se . 
Même chose chez Miche-
lin, où les augmentations 
prévues, entre 2 et 3 % se-
lon les postes, sont suspen-
dues jusqu’au «  retour à la 
bonne fortune » , c’est-à-dire 
jusqu’au retour du résultat 
de l’entreprise à son niveau 
de 2 019. GMD, un sous-trai-
tant automobile, a annoncé 

le gel des salaires et la fer-
meture d’un site en région 
parisienne, à Lognes. Chez 
Der ic hebou rg Aéronau-
tique, la direction menace 
de supprimer 700 emplois, 
sauf si les travailleurs ac-
ceptent la suppression du 
13e mois et d’autres primes. 
Ce chantage a pour but de 
faire accepter la diminu-
t ion des rému nérat ions 
aujourd’hui, mais les enga-
gements de la direction ne 
valent rien, et cela ne les 
empêchera pas de licencier 
demain.

Les capitalistes suppri-
ment des centaines de mil-
liers d’emplois d’un côté. Ils 

veulent prendre sur les sa-
laires de l’autre et se servent 
du chômage comme d’un 
moyen de chantage. Mais 
les travailleurs n’ont rien 
d’autre pour vivre que leur 
salaire. Beaucoup ont déjà 
perdu des centaines d’euros 
avec le chômage partiel, et 
tout le monde a pu constater 
les augmentations de prix 
pendant le confinement. 'e 
plus en plus de travailleurs 
ont dû recourir à l’aide ali-
mentaire pour vivre. Les 
salaires suffisaient déjà à 
peine, avant la crise, pour 
faire face à toutes les dé-
penses, et il n’y a pas de rai-
son d’accepter qu’ils soient 
amputés ou bloqués alors 
que le coût de la vie conti-
nue à augmenter.

Les capitalistes mènent 
une véritable guerre aux 
travailleurs pour leur faire 
payer la crise de leur sys-
tème. Ils n’hésitent pas à uti-
liser toutes les armes : licen-
ciements, blocage ou baisse 
des salaires, intensification 

du travail, suppression de 
congés… La solution pour le 
camp des travailleurs est à 
l’inverse : il faut prendre sur 
les profits passés et actuels 
pour payer des salaires qui 
permettent de vivre.

Hélène Comte
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À Maubeuge, le 30 mai.
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�en!ult : non aux suppressions d’emplois, 
répartir le travail entre tous !
Après les travailleurs de la Fonderie de Bretagne, 
après ceux de MCA à Maubeuge, ce sont ceux 
de l’usine de Choisy-le-Roi qui sont entrés en 
lutt e, le 2 juin, contre les menaces des dirigeants 
du groupe �enault, confi rmées lors du comité 
social et économique central (CC�E) du 28 mai.

Le constructeur automo-
bile avait déjà lancé l’attaque 
grâce à des fuites à travers 
la presse, laissant entendre 
son intention de fermer trois 
usines en France, la Fonde-
rie de Bretagne, Renault-Al-
pine Dieppe et Choisy-le-Roi, 
et de vider une quatrième, 
cel le de Fl ins, de la plus 
grande partie de sa produc-
tion. C’était un coup de ton-
nerre pour les milliers de 
salariés concernés, quel que 
soit leur contrat, CDI, CDD, 
mission d’intérim, embau-
chés par Renault ou par un 
sous-traitant.

Le plan d’économies de 
Renault n’était pas une sur-
prise : Clotilde Delbos, di-
rectrice intérimaire après 
l’éviction de Carlos Ghosn, 
l’avait annoncé, en même 
temps que les résultats de 
l’entreprise pour 2019. Le bé-
néfi ce était néJatiI pour lȇan�
née, la perte affichée pour 
2019 était de 141 millions 
d’euros. La belle affaire ! 
Non seulement le construc-
teur s’était alors vanté de 
disposer d’une trésorerie 
d’une dizaine de milliards, 
mais les profits accumu-
lés pendant les dix années 

précédentes grâce au travail 
de 179 000 salariés dans le 
monde –  auquel s’ajoute ce-
lui de dizaines de milliers 
d’autres travailleurs des so-
ciétés prestataires, sous-trai-
tantes et agences d’inté-
rim –  se montent à environ 
25 milliards d’euros.

Je a n - D o m i n i q u e  S e -
nard, PDG de Renault et 
dirigeant de l’alliance Re-
nault-Nissan-Mitsubishi, a 
maintenant annoncé que, 
pour la «  survie de Renault » , 
ses dirigeants prévoyaient 
2,15 milliards d’euros d’éco-
nomies sur trois ans (dont 
1,5 dans la recherche et l’in-
génierie) et 15 000 suppres-
sions d’emplois à l’échelle 
mondiale, dont 4 600 en 
France, presque un emploi 
en CDI sur cinq. Se gardant 
bien d’évoquer les emplois 
détruits dans le reste de la fi �
lière, la «  survie de Renault »
implique pour le PDG des 
fermetures de sites, comme 
celui de Choisy-le-Roi où 
travai l lent 260 salar iés. 
D’autres sites sont sur la sel-
lette, l’activité devant y être 
réorganisée, comme ceux 
de Dieppe, de Caudan, de 
Maubeuge ou celui de Flins 
où, à la fin de la Zoe élec-
trique, plus aucun véhicule 
n’est programmé. Senard, 
invoquant une compétitivité 

retrouvée dans les usines 
et les bureaux d’étude, se 
garde de prononcer le mot 
licenciements, mais évoque 
des abandons de projets au 
Maroc, en Roumanie, en Co-
rée, en Russie, en Turquie 
et 6loYénie, et la fi n de par�
tenariats en Chine. Paral-
lèlement, l’allié de Renault, 
Nissan, évoque la fermeture 
de l’usine de Barcelone, me-
naçant 3 000 emplois, rien 
que pour les CDI.

Du côté du gouvernement, 
le prêt garanti de 5 milliards 
d’euros au constructeur a 
été validé le 2 juin. « Renault 
a besoin de cet argent pour 
se reconstituer », a prétendu 
Bruno Le Maire.

Au sortir d’une rencontre 
à Bercy, Xavier Bertrand, 
président de la région Hauts-
de-France, a déclaré que 
l’usine de Maubeuge ne fer-
merait pas. 8 000 manifes-
tants de MCA et de la ville 
l’ont d’ailleurs exigé dans la 
rue samedi 30 mai. L’usine 
de Maubeuge était encore 
présentée il y a peu comme 
un f leuron industriel pour 
la production du Kangoo. 
À l’usine de Flins, des res-
ponsables exigent de sor-
tir de plus en plus de Zoe, 
voulant faire croire qu’un 
nouveau véhicule succéde-
rait à l’électrique, en guise 

de récompense en quelque 
sorte. Il n’y a là que des men-
songes, alignés pour gagner 
du temps.

Pour ce monde-là, celui 
des financiers et de leurs 
fondés de pouvoir en poli-
tique, ce n’est qu’un mauvais 
moment à passer. Se croyant 
fi ns tacticiens, ils annoncent 
des fermetures d’usines 
puis, faisant mine de reculer, 
des suppressions d’emplois, 
prétendument inévitables 
pour sauver l’essentiel. Mais 
l’essentiel, pour le monde 
du travail, ce n’est pas le lo-
sange ou l’image de marque, 
pas davantage le taux de pro-
fit capitaliste : c’est d’avoir 
un emploi quand le taux de 
ch¶maJe prend la fi ªYre, un 
salaire garanti quand les 
prix augmentent et que les 
traites s’accumulent !

Du travail, il y en a, de 
l’argent aussi. Dans cette 
guerre que les patrons de 
Renault ont engagée, les tra-
vailleurs des usines et des 
bureaux d’étude ont une 
arme, leur nombre. Ils de-
vront imposer que le travail 
soit réparti entre tous, avec 
un salaire garanti, et qu’au-
cun travailleur, quel que soit 
son contrat, ne se retrouve 
privé de sa seule richesse : 
son emploi.

Viviane Lafont

DANS LES ENTREPRISES

�C� g �!u#eu+e : une mobilisation massive
�lusieurs milliers de personnes ont défi lé entre 
le parking de l’usine MCA et l’hôtel de ville 
de Maubeuge samedi 30 mai, pour protester 
contre le projet, annoncé par �enault dans 
le cadre de son plan d’économies de deux 
milliards d’euros, de transférer l’assemblage 
de la �angoo sur le site de �ouai.

L’entreprise compte ac-
tuellement 2 200 salariés, 
dont plus de 600 en intérim, 
CDD ou autres contrats pré-
caires. La réorganisation en-
visagée aurait conduit à lais-
ser seulement sur le site de 
Maubeuge les activités d’em-
boutissage, avec 300 emplois 
environ.

Les projets de Renault 
ont com mencé à f i l t rer 
par voie de presse le lundi 
25 mai, suscitant d’abord la 
stupeur et l’incrédulité. En 
effet, tout le monde avait en-
core en tête la visite, en no-
vembre 2 018, de Macron et 
de Ghosn, alors PDG de Re-
nault, venus promettre le lan-
cement d’un nouveau modèle 
de la Kangoo, 450 millions 
d’euros d’investissement et 
200 embauches.

Q u a nd l a  c on f i r m a -
tion officiel le est tombée 
le vendredi 29 mai, c’est la 
révolte qui s’est exprimée. 

Les travailleurs ont été nom-
breux à faire grève et la 
production était totalement 
à l’arrêt. Appelée par l’en-
semble des syndicats et les 
élus du bassin de la Sambre, 
la manifestation s’est organi-
sée très rapidement. La mo-
bilisation des travailleurs de 
MCA a été massive, beaucoup 
venant avec des proches, des 
amis, des parents. L’annonce 
a suscité de l’émotion bien 
au-delà des seuls travailleurs 
de l’usine, car tout le monde 
connaît quelqu’un qui a tra-
vaillé ou travaille encore 
dans cette entreprise. Au 
travers de la sous-traitance, 
plusieurs milliers d’emplois 
dépendent directement de 
MCA. Les conséquences se-
raient donc catastrophiques 
pour une région qui connaît 
déjà un des taux de chômage 
parmi les plus élevés du Nord.

Mardi 2 juin, la produc-
tion n’a pas repris, car tout 

le monde était dans l’attente 
du résultat des négociations 
qui avaient lieu au ministère 
des Finances, à Bercy. À  leur 
sortie, les représentants de 
l’intersyndicale et les élus 
locaux ont annoncé avoir 
obtenu l’assurance que la 
production de la Kangoo se-
rait maintenue à Maubeuge 
jusqu’en 2 023. Et qu’au-delà 
aucun transfert n’aurait lieu 
sans la mise en place d’un 
projet industriel alternatif.

Alors que, dans un pre-
mier temps, Macron s’était 
contenté de promettre la 
garantie d’emploi dans le 
groupe, en se mobilisant et 
en montrant qu’ils ne sont 
pas prêts à se laisser faire, 

les travailleurs de MCA ont 
obligé Renault et le gouverne-
ment à changer de ton. Mais 
ils n’ont rien obtenu d’autre 
pour le moment que des assu-
rances verbales sur le main-
tien de l’emploi à Maubeuge, 
alors que Renault vient de 
montrer ce que valaient ses 
promesses. Sans compter que 
Renault, qui maintient ses 
objectifs d’économies pour 
pouvoir satisfaire ses ac-
tionnaires, cherchera à im-
poser des contreparties aux 
dépens des travailleurs, de 
leur salaire et de leurs jours 
de congés, comme cela s’est 
fait récemment pour payer le 
chômage partiel.

Le 3 juin au matin, lors 

d’une assemblée, les repré-
sentants de l’intersyndicale 
ont appelé à la reprise du 
travail en déclarant que les 
salariés devraient désormais 
produire en se montrant « à 
la hauteur », autrement dit 
en répondant aux exigences 
de la direction. Mais se fier 
à celle-ci et à ses éventuelles 
promesses serait une erreur. 
Pour se défendre, les travail-
leurs devront rester mobi-
lisés et prêts à continuer la 
lutte avec l’ensemble de la 
classe ouvrière et avec tous 
ceux du groupe Renault, sans 
se laiser diviser entre les dif-
férents sites en fonction du 
modèle à produire. 

Correspondant LO

Renault Choisy bloqué par les grévistes 2 juin.
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DANS LES ENTREPRISES

C�� : face à la crise, quelles perspectives ?
Devant la catastrophe sociale qui commence, devant 
les explosions de colère ouvrière qui s’annoncent, 
que propose la C�� S �a confédération dénon%ant 
cette crise comme « systémique » affirme qu’elle 
ne peut trouver de solution que par une profonde 
transformation et évoque « un monde à reconstruire ».

Ma i s com ment le re -
construire ? On cherche 
la réponse. Dans un texte 
signé avec les autres cen-
trales françaises et la cen-
trale allemande DGB après 
la proposition de relance 
de Macron et Merkel, l’ar-
gumentaire syndical se dis-
tingue à peine de celui des 
deux chefs d’État. Au fond 
il ne propose aux travail-
leurs que de compter sur 
le maintien de la construc-
tion européenne et sur les 

gouvernements en place.
Un autre appel , signé 

par la CGT et de multiples 
associat ions c itoyennes, 
écologistes, etc., suivi des 
« 34 mesures pour sortir de 
la crise » et publié le 20 mai, 
est plus détaillé. Il contient 
par exemple une revendi-
cation comme « Interdire les 
licenciements dans les en-
treprises qui font des béné-
fices », mais reste muet sur 
le moyen d’action pour la 
faire aboutir, si ce n’est en 

discuter.
En f i n , u n tex te de la 

seule CGT, « Le progrès so-
cial et environnemental , 
c ’est possible et urgent », 
parle plus directement des 
problèmes des travailleurs 
mais montre que la même 
logique guide la Confédé-
rat ion. La crise serait la 
conséquence des politiques 
menées par des gouverne-
ments sous l ’emprise de 
l’idéologie néolibérale. I l 
faudrait donc faire pres-
sion sur ces gouvernements 
pour qu’i ls « changent de 
logiciel », suivant l’expres-
sion jour nal ist iq ue à la 
mode. Et la direction de la 
CGT d’exiger que « des en-
seignements soient tirés », 

que ses propositions soient 
mises « en débat », de de-
m a nde r  au x gou ve r ne -
ments de faire du neuf.

Si telle est la perspective, 
le « monde d’après » risque 
d’être bien semblable au 
« monde d’avant ». Il fut un 
temps pourtant, bien loin-
tain i l est vrai, où la CGT 
ne demandait pas aux gou-
vernements et au patronat 
de changer de logiciel, mais 
organisait les travailleurs 
pour se battre, faire valoir 
leurs droits, avec l’objectif 
f inal d’abolir la proprié-
té privée. Car la politique 
du capital n’est pas dictée 
par les langueurs conjonc-
turel les de ses représen-
tants politiques mais par 

les nécessités de la course 
au profit. (t, en période de 
crise, le maintien des profits 
exige une guerre du patro-
nat contre les travailleurs, 
que le pantin agité sur le de-
vant de la scène soit Macron, 
Trump ou un autre.

Face à la crise, les tra-
vailleurs auront à se battre 
en tant que c lasse, sans 
fa i re auc u ne con f ia nce 
ni au patronat ni à aucun 
de ses représentants poli-
tiques. Si une confédération 
syndicale, si des militants 
syndicaux ont une utilité, 
c’est pour propager cette 
idée et aider à la mettre en 
pratique.

Paul Galois

�evelnord g �!lenciennes :  
la production s’emballe,  
les travailleurs débrayent
Sevelnord, à Hordain près de Valenciennes, 
fabrique des utilitaires. �a reprise a montré que 
le groupe ��A dont il fait partie n’avait pas de 
parole, on le savait déjà R �es deux premières 
semaines devaient se faire au ralenti.

Mais dès la f i n de la 
première semaine, la di-
r ec t ion a  a n noncé q ue 
le carnet de commandes 
était brutalement passé à 
15 000 véhicules.

Ce fut donc le retour à 
deux équipes de jour et aux 
croisements de deux postes 
qu’il fallait soi-disant éviter. 
Les distances sur chaîne ont 
été abandonnées puisque 
celle-ci tournait à nouveau à 
cadence accélérée. Restaient 
les masques et les visières, 
encore plus difficiles ¢ sup-
porter avec la cadence et la 
chaleur.

Mais en plus, le 27 mai, 
tous ont constaté des pertes 
importantes sur leurs fiches 
de paie : la régularisation 
d’un trop perçu, selon la 
direction. Beaucoup s’at-
tendaient à 70 euros. Mais 

c’était plus souvent 200 ou 
300 euros en moins, d’un 
seul coup. Ceux qui tra-
va i l la ient en éq u ipe de 
nuit, supprimée par la di-
rection, perdaient jusqu’à 
700 euros.

E n  f i n  d ’é q u i p e  d e 
l ’après-midi , en bout de 
chaîne, 150 travailleurs ont 
débrayé dès la distribution 
des fiches de paie. Aucun 
syndicat n’y avait appelé, 
mais les travail leurs, ex-
cédés, n’en ont pas eu be-
soin pour décider d’arrêter 
le travail et réclamer des 
comptes.

C’est aussi ce soir-là que 
la direction a annoncé en 
CSE de nombreux samedis 
travaillés en juin, juillet et 
jusqu’en août, le lundi de 
Pentecôte travaillé, et seu-
lement deux semaines de 

congés payés d’été au lieu de 
trois l’an dernier.

Le lendemain, d’autres 
secteurs ont débrayé et des 
assemblées ont eu lieu sur 
le parking. Des travailleurs 
étaient furieux parce que 
leurs vacances étaient ré-
servées et qu’il n’était pas 
question de les abandon-
ner pour faire des voitures. 
De plus, on était déjà passé 
de quatre à trois semaines 
en août il y a quelques an-
nées. C’était déjà un recul, 
alors deux semaines…

Le mécontentement est 
bien là. La direction essaie 
de multiplier les réunions 
pour ca l mer le jeu. E l le 
évoque des avances sur sa-
laire, encore une manière 
d’essayer d’obliger les tra-
vailleurs à quémander ce 
qui leur est dû. El le pro-
pose par contre d’accorder 
une semaine supplémen-
taire à ceux qui pourront 
just i f ier de réservat ions 
effectuées avant le 28 mai.

La d i rec t ion a vou lu 

cogner fort, et seule notre 
d é t e r m i n a t i o n  p o u r r a 
l ’obl i ger à  rec u ler.  Les 
travai l leurs n’ont pas de 

car net de com mandes à 
remplir, juste leur salaire 
et leurs congés à défendre…

Correspondant LO
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�!66@chic : prêt-à-porter, prêt à licencier !
�e groupe �app@chic, propriété de la famille 
Mulliez, qui compte de grandes enseignes 
comme �ules, �rice et �iAAbee, prépare la 
fermeture anticipée de 88 magasins.

C e s  f e r me t u r e s ,  q u i 
étaient prévues initialement 
pour 2022, entraîneront le 
licenciement de plusieurs 
centaines de travailleurs. 
Ainsi, après le chômage par-
tiel et les pertes de salaire 
qu’il a occasionnées, ce sera 
pour beaucoup le chômage 
tout court.

Ces fermetures program-
mées n’ont pas empêché 
la direction du groupe de 

rouvrir ses magasins dès 
le 11 mai, et cela dans des 
conditions sanitaires qui 
ne sont pas sans consé -
quences pour les travail-
leurs. En théorie, i l fau-
drait surveiller le nombre 
de clients dans le magasin, 
donc compter les entrées 
et sorties pour garantir les 
mesures de distanciation. Il 
faudrait aussi s’assurer que 
tout le monde utilise bien 

le gel hydroalcoolique en 
entrant, et porte un masque. 
En t héor ie toujours , les 
vendeurs devraient faire 
at tent ion aux vêtements 
touchés ou essayés, puisque 
personne ne sait dire com-
bien de temps le virus de-
meure sur le textile. Mais 
pour faire tout cela il n’y a 
qu’un seul salarié par étage 
de magasin !

A i nsi ,  les d i r igeants , 
pour ne pas décourager la 
cl ientèle, ont abandonné 
toute idée de prévention 
sanitaire. Le masque n’est 
pas obl igatoire et aucun 

comptage à l’entrée n’est 
mis en place. Quant à faire 
attention aux articles tou-
chés pour éviter les risques 
de contamination, même 
avec la meilleure volonté, 
cela serait ingérable pour 
un seul vendeur. De même, 
les cabines désinfectées 
avant l’ouverture du maga-
sin, ne le seront pas pendant 
les horaires d’ouverture. 
Des centaines de clients y 
passeront donc au risque 
d’être contaminés.

Ainsi la famille Mulliez, 
non contente de jeter des 
centaines de travailleurs à 

la rue, entend bien les pres-
surer au maximum aupara-
vant, tout en multipliant les 
risques pour leur santé !

L’urgence pour les tra-
vailleurs de l’enseigne est 
d’imposer à la direction des 
conditions sanitaires cor-
rectes, le paiement à 100 % 
du salaire net pour toute 
la période passée au chô-
mage partiel. Elle est aussi 
de faire face à la perspec-
tive des fermetures de ma-
gasins pour empêcher tout 
licenciement.

Correspondant LO
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�ood@e!r g �miens :  
le patron condamné pour 
licenciements abusifs
Après sept années de procédures judiciaires, 
la direction de l’entreprise �ood@ear 
a été condamnée par le conseil des 
prudhommes d’Amiens jeudi 28 mai.

L’usine de pneus avait 
fermé en 2014, jetant à la rue 
ses 1 143 salariés. En 2018, 
832 ex-salariés faisaient 
comparaître la direction du 
groupe devant le tribunal 
des prudhommes, déplacé 
pour l’occasion dans l’am-
phithéâtre de la plus grande 
salle de spectacle d’Amiens.

Les ouvriers contestaient 
leur licenciement, présenté 
comme une nécessité éco-
nomique par la direction. 
Lors de la fermeture du site, 

le &ode du traYail qualifiait 
encore d’abusifs les licen-
ciements dans les usines 
d’un groupe bien portant. 
Il est vrai que depuis, les 
lois Macron ont simplifié 
la tâche des patrons licen-
cieurs, puisque c’est sur la 
base des résultats de chaque 
site de production qu’est ap-
préciée la justification des 
suppressions de postes.

Les ex-salariés ont donc 
eu le loisir de démontrer 
que, l’année de la fermeture, 

la multinationale avait ré-
alisé un bénéfice de 3 mil-
l iards de dol lars, le plus 
important jamais affiché 
depuis sa création, et dis-
tribué 1,5 milliard de dol-
lars à ses actionnaires. De 
leur côté, les avocats de l’en-
treprise n’ont pas réussi à 
convaincre que l’usine Goo-
dyear d’Amiens était une en-
treprise indépendante, une 
sorte de sous-traitant aux 
comptes déficitaires et sépa-
rés de la multinationale.

L’ u s i ne  ne  r ou v r i r a 
certes pas pour autant, et la 
direction se réserve le droit 
de faire appel. Mais, en cette 
période pleine d’annonces 
de licenciements, cette vic-
toire judiciaire a mis du 
baume au cœur des ex-ou-
vriers de l’usine. La majori-
té est toujours au chômage 
ou en contrats précaires, et 
sept d’entre eux avaient été 
condamnés à de la prison 
avec sursis pour avoir rete-
nu une nuit les deux cadres 
venus leur annoncer les 
conditions de la fermeture. 
Malgré tout, les ouvriers ont 
montré leur détermination 
pour réclamer leurs droits.

Le calcul des indemnités 
dues aux ex-salariés sera 
fait ultérieurement. Mais, 
en parlant de ce jugement, 
É velyne Becker, ex-délé -
guée CGT, a pu estimer qu’il 
« nous rend notre dignité 
face à une multinationale qui 
nous a méprisés et humiliés ».

Correspondant LO

���� �us : pour la direction, 
mieux vaut punir que prévenir
¬ la �A�� �us, deux semaines à peine s’étaient 
écoulées depuis le début du déconfinement 
que la qualité des masques et le nombre de 
lingettes pour netto@er le poste de conduite 
commen%aient déjà à diminuer ici ou là.

Mais, surtout, confron-
tée à la perspective de l’aug-
mentation du nombre de 
passagers avec la f in des 
restrictions de circulation 
et à une mise en demeure 
de l’inspection du travail, 
la direction se décharge en 
augmentant la pression sur 
les conducteurs. Désormais, 
elle demande à chacun de 
signer la fiche «  5 réf lexes 
à la prise de service » , qui 
liste les équipements qu’elle-
même est censée fournir aux 
conducteurs. Dans la foulée, 
elle annonce le retour de la 
brigade de surveillance du 
personnel, qui doit contrôler 
le respect de ses consignes 

dans les bus et les terminus.
Il devient ainsi possible 

d’avoir un rapport, voire 
une sanction disciplinaire, 
pour avoir mis un masque 
avant le 8 avril –  alors in-
terdit par la direction –  puis 
un autre rapport début juin 
pour ne pas en porter. Cela 
pourrait être également le 
cas pour avoir été trop nom-
breux dans un terminus, ou 
pour n’avoir pas respecté les 
sens de circulation dans les 
dépôts, alors que la direc-
tion organise la suroccupa-
tion des locaux, par exemple 
par la réintroduction de 
services incluant plusieurs 
heures de coupure entre 

deux périodes de travail.
À ce climat de menaces 

s’ajoute la tenue d’un conseil 
de discipline pour faits de 
grève contre deux militants 
CGT des dépôts de Vitry et 
de Flandres, Alex et Ahmed, 
prévue le mercredi 10 juin. 
Et, comme si cela ne suffi-
sait pas, Valérie Pécresse, 
présidente de la région Île-
de-France, fait maintenant 
du chantage aux dépens des 
travailleurs de toute l’entre-
prise, en prétendant que, si 
elle n’obtient pas une ral-
longe de l’État, les salaires 
de juillet pourraient ne pas 
être versés.

Les raisons de se joindre 
au rassemblement de sou-
t ien à A lex et A h med à 
13 heures le 10 juin à Paris, 
place Lachambeaudie, ne 
risquent pas de manquer !
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	nsei+nes du vÍtement : 
pour habiller  
les salariés,  
déshabiller  
les actionnaires
Après deux mois et demi de fermeture de leurs 
magasins décidée par le gouvernement, plusieurs 
enseignes parmi les plus grandes du secteur de 
l’habillement en ont profité pour demander leur 
mise en redressement judiciaire, et l’ont obtenue. 

Cela permet le dépôt des 
offres de repreneurs, le dé-
peçage des enseignes et, à 
chaque fois, des charrettes 
de licenciements.

L’emploi est bien le der-
nier des soucis pour les ca-
pitalistes. Seuls comptent 
pou r les  r epr eneu r s  le 
nombre de magasins à cap-
ter et surtout le caractère 
stratégique de leur implan-
tation face à leurs concur-
rents. C’est une étape dans 
la guerre de position qu’ils 
se livrent pour conquérir 
des parts de marché.

À  chaq ue défa i l lance 
d’une enseigne, les candi-
dats à la reprise, tels des 
vautours, tournent autour 
de leur nouvelle proie, et 
même de plusieurs à la fois. 
C’est ainsi que le groupe 
Beaumanoir, qui contrôle 
entre autres Cache Cache et 
Bonobo et qui a déjà racheté 
en 2019 Morgan au groupe 
Vivarte, a déposé une offre 
de reprise à la fois sur Ca-
maïeu et sur Naf Naf, ex-en-
seigne de Vivarte rachetée il 
y a deux ans par un groupe 
chinois.

Pour La Halle, enseigne 
du g roupe Viva r te ,  pas 
moins de sept offres ont été 
déposées, pour un total de 
502 magasins sur 830 et de 
3 195 salariés sur 5 391 ac-
tuellement à l’effectif. Une 
seule offre étant acceptée, 
c ’est d ire q ue plusieurs 

milliers de salariés de La 
Halle vont se retrouver sur 
le carreau. Et la liste des li-
cenciements va encore s’al-
longer avec le dépôt de bilan 
d’autres enseignes impor-
tantes de l’équipement de 
la personne comme André, 
Orchestra ou l’enseigne de 
meubles Alinéa, membre 
de la galaxie Mulliez, pro-
priétaire multimilliardaire 
d’Auchan.

Les propr iéta i res de 
toutes ces enseignes ne sont 
pas des petits commerçants 
en dif f iculté et pris à la 
gorge après deux mois et 
demi de fermeture. Ils cara-
colent pour la plupart dans 
le tableau des plus grosses 
fortunes du pays, comme les 
Mulliez. Mais c’est aussi le 
cas de la famille Descours, 
ex-propriétaire du groupe 
A nd ré pu i s de Viva r te , 
groupe qui en l’espace de 
dix ans est passé de vingt 
enseignes à trois, assurant 
l’enrichissement continu 
de ses actionnaires. Et les 
financiers qui ont avancé 
les fonds nécessaires au ra-
chat et au dépeçage de ces 
groupes et organisé leur 
endettement sans fin, \ ont 
aussi trouvé leur compte.

La crise est leur crise, et 
pas celle des travailleurs. 
Ceux-ci n’ont en aucun cas 
à payer la note de la gabegie 
des capitalistes.

Philippe Logier

En novembre 2019, à Gisors.
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�ô6it!l de l! �iধé-
�!l6Ítrière :  
“c’est pas  
dans le Ségur 
qu’on obtiendra 
satisfaction”
¬ l’hôpital de la �itié-�alpêtrière (Assistance 
publique-�ôpitaux de �aris), les lits de réanimation 
et d’hospitalisation classique se vident petit à petit 
des patients atteints du Covid-�� et les services 
retrouvent leur activité normale. Mais cela va de 
pair avec les conditions de travail habituelles, c’est-
à-dire le sous-eøectif et le manque de matériel.

L’ensemble des soignants 
ne veut plus de ce retour 
à l’anormal, surtout après 
cette période d’intenses ef-
forts. Alors, jeudi 28 mai, 
pa r le s i mple bouc he à 
oreille des réseaux sociaux, 
ils se sont retrouvés à près 
de 80, à 13 heures, dans le 
parc central de l ’hôpital, 
pour protester et montrer 
que les applaudissements de 
20 heures de la population 
ne peuvent suffire. Ils ont 
fait le tour de l’hôpital en 
appelant les collègues aux 
fenêtres des services, pour 
finir à l’entrée principale 
où les attendaient une tren-
taine d’habitants du 13e ar-
rondissement appelés à les 
rejoindre.

Aux cris de « Augmentez 
les salaires », « Embauchez », 
« Pas de retour à l’anormal », 
« Du fric pour l’hôpital pu-
blic », les soignants ont dé-
noncé le Ségur de la santé  
qui se tient actuellement 
et dont ils n’attendent pas 

grand-chose. Le gouver-
nement tient à sa ligne de 
conduite, et seule une mo-
bil isation de tous, à l’hô-
pital comme dans tous les 
secteurs, pourra l’obliger à 
changer de politique, à aug-
menter les salaires, à em-
baucher, à ouvrir les lits né-
cessaires dans les hôpitaux 
publics et à mettre l’argent 
qu’il faut pour tout cela, plu-
tôt que d’arroser à coups de 
milliards le grand patronat.

Les soignants, surtout 
des soignantes, qui ont par-
ticipé en étaient trªs fiªres 
et remotivées, et cela a don-
né envie à d’autres de faire 
l’effort pour la prochaine 
fois.

8n rende]�Yous a été fixé 
tous les jeudis, à l ’instar 
d’autres hôpitaux mobilisés 
depuis déjà quelques jeudis 
ou mardis. La ligne de mire 
est la journée de grève et de 
manifestation du 16 juin.

Correspondant LO

�ô6it!u? de �!int-�!urice : 
mobilisation pour la paye

in avril, une partie des 2 200 salariés des �ôpitaux 
de �aint-Maurice (��M), dans le �al-de-Marne, 
ont eu la mauvaise surprise en consultant leurs 
relevés bancaires de voir leur pa@e amputée.

Les heures supplémen-
taires, de week-end, i n-
demnités de nuit et jours 
fériés n’étaient pas payés. 
(t fin mai ce sont cette Iois 
1 120 agents, soit la quasi-to-
talité de ceux qui doivent 
toucher ces éléments va-
r i a bles  de s a l a i r e ,  q u i 
constataient le vol. Cela re-
présente souvent 25 % du 
traitement de base, parfois 
de 300 à 500 euros, cela sur 
de petits salaires.

Suite à un rassemble-
ment d’une soixantaine de 
personnes, jeudi 28 mai, la 
direction a mis en avant un 
dysfonctionnement du logi-
ciel de paye. Elle s’engageait 
à régulariser la situation 
avant le 5 juin. Mais le len-
demain, elle revenait sur sa 
promesse et proposait de ne 
régulariser que la situation 
de 300 agents de catégorie 
C et le restant au 17 juin, 

tentant de créer une divi-
sion dans le personnel et 
cherchant la caution des or-
ganisations syndicales pour 
cela.

Le 2 juin, un nouveau 
rassemblement était appelé 
par les organisations syn-
dicales Sud et CGT. De nom-
breuses interventions ont 
dénoncé le fait qu’une par-
tie du personnel ne pour-
rait pas manger à sa faim ce 
mois-ci, car les salaires sont 
déjà au plus bas. « On est là. 
On a tout fait pendant le Co-
vid. Leurs remerciements, on 
n’en veut pas. On veut notre 
argent ! » Alors que certains 
ne proposaient qu’une dé-
légation, plusieurs partici-
pants ont dit : « On va tous à 
la direction ! » Une soignante 
a pris la parole : « Nous, 
les hospitaliers, on est trop 
gentils, on doit se faire en-
tendre ! » Ce sont alors les 

120 participants qui sont al-
lés à la direction en criant : 
« La paye, la paye, pas de 
remerciements ! »

Devant la mobilisation, 
la directrice de l’hôpital et 
la DRH ont dû venir s’expli-
quer devant l’ensemble de 
l’assemblée. À  leurs excuses, 
plus ieu r s ont répondu : 
« Nous ne voulons pas d’ex-
cuses, mais notre argent. » 
Elles se sont alors engagées 
à verser l’intégralité du re-
tard de pa\e pour la fin de 
semaine.

De plus, alors que la di-
rection envisageait de n’at-
tr ibuer qu ’une prime de 
travaux dangereux pour 
un montant de 14 euros par 
mois, pendant la période 
liée au Covid, elle s’est en-
gagée à verser le taux maxi-
mum, soit 94 euros par mois 
pour les trois mois.

Même s’il faut veiller à ce 
que ces engagements soient 
bien tenus, cela montre que 
la mobilisation a payé.
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	���D : le pire a-t-il été évité ?
�epuis le début de l’épidémie, le président, 
le �remier ministre ou le ministre de la �anté 
n’ont pas manqué une occasion de rappeler 
la nécessité de protéger les plus vulnérables, 
et en particulier les personnes Çgées. �e bilan 
qui peut commencer à être tiré sur ce point 
montre que c’est l’inverse qui s’est produit.

L e s  v i s i te s  d a n s  le s 
Ehpad ont été interdites le 
13 mars, et les résidents ont 
été confinés ensuite chacun 
dans leur chambre avec, 
comme seuls contacts hu-
mains, un personnel pas 
assez nombreux, qui a long-
temps manqué de matériel 
de protection puisque, au 
départ, seul l’hôpital était 

prioritaire. Ce n’est que le 
22 mars que des masques 
ont été promis au personnel 
par le ministre de la Santé, 
et ils ont souvent mis beau-
coup plus longtemps à arri-
ver. La situation dans cer-
taines maisons de retraite 
a alors tourné au cauche-
mar, tant pour les soignants 
q ue pou r les rés ident s . 

Loin d’y éviter l’épidémie, 
la politique menée a trans-
formé les Ehpad en foyers 
pour cel le-ci. À  Paris par 
exemple, la moitié environ 
des 7 000 résidents ont fi-
nalement été testés positifs 
au Covid et près d’un sur 
dix en est décédé. À  la mala-
die s’est ajoutée la détresse 
psychologique de bien des 
personnes âgées, qui se sont 
retrouvées coupées de leurs 
proches et même de toute 
vie sociale.

Les visites ont été auto-
risées dans des conditions 
très restreintes le 19 avril, 
et le déconfinement nȇa rien 

changé sur ce point. L’étau 
devrait se desserrer un peu, 
puisque les résidents vont 
maintenant pouvoir rece-
voir deux personnes dans 
leur chambre sous la sur-
veillance d’un membre du 
personnel.

Selon les ch i f f res of-
f iciels, la moitié des per-
sonnes décédées de la ma-
ladie vivaient en Ehpad. Un 
grand nombre de familles 
veulent aujourd’hui porter 
plainte. Si des procès ont 
lieu, ils mettront peut-être 
en lumière les conditions 
indignes dans lesquel les 
ces personnes âgées sont 

mortes et les responsabilités 
des propriétaires des Ehpad 
et des politiques qui, à part 
de belles paroles, n’ont rien 
fait pour empêcher la catas-
trophe de se produire.

Quant au scandale des 
Ehpad et de la façon dont 
les personnes âgées dépen-
dantes sont accueillies dans 
des structures souvent gé-
rées par des capitaux pri-
vés , avec pour seul objectif 
le profit, tant de Iois dénon-
cé par leur personnel bien 
avant la crise du corona-
virus, combien de temps en-
core va-t-il continuer ?

Jean Pollus
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Le 2 juin à Saint-Maurice.
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DANS LES ENTREPRISES

Com6!+nies lo> cost : 
attaques de haut vol
La compagnie aérienne à bas coût Ryanair, faisant 
valoir l’arrêt quasi total de ses avions durant le 
confinement et ses difficultés à retrouver des 
clients, a décidé de se payer sur le personnel.

Les pilotes devraient ac-
cepter de baisser leurs sa-
laires de 20 %, faute de quoi 
l’entreprise licencierait un 
tiers d’entre eux et presque 
autant de copilotes basés 
à Bordeaux, Marsei l le et 
Toulouse. Les nouveaux pi-
lotes seraient embauchés à 
un tarif plus bas. Le Syndi-
cat national des pilotes de 
ligne (SNPL) aurait décidé 
de coopérer avec la direc-
tion, sous prétexte qu’elle se 
serait engagée à ne licencier 
personne.

Le personnel navigant 
commercial (PNC), c’est-à-
dire les hôtesses de l’air et 
les stewards, a reçu le même 

type de proposition, en réa-
lité de chantage : une baisse 
de salaire de 10 % dès le 
1er juillet, puis une réduc-
tion d’un cinquième de leur 
temps de travail – donc de 
réduction des primes – et 
300 euros de moins sur une 
paye. 

Leur salaire tomberait 
à 1 200 euros par mois. Le 
tout serait imposé pour une 
durée de cinq ans, après 
lesquels tout pourrait reve-
nir à la normale, comme le 
suggère la direction qui ne 
s’engage à rien et donne aux 
syndicats cinq jours pour 
signer ; sinon 27 PNC sur 
160 seront licenciés.

D’autres entreprises du 
secteur, comme la compa-
gnie low cost EasyJet, ou 
liées à l’aéronautique font de 
même. Derichebourg Aero-
nautics Services, sous-trai-
tant d’Airbus, propose à ses 
salariés de renoncer à leur 
treizième mois et à leur 
indemnité de transport , 
simplement pour réduire 
le nombre des 700 suppres-
sions de postes prévues par 
le plan de la direction.

Le patronat est très vite 
passé à l’attaque, maniant 
soit le prétendu plan social 
classique, soit les accords 
de performance collective, 
mis au goût du jour par la loi 
travail, une méthode encore 
plus expéditive pour peu 
que les syndicats signent et 
que les travailleurs ne réa-
gissent pas.

Les promesses d’u ne 
a mél iorat ion f ut u re ne 
risquent pas d’abuser les 
salariés  : beaucoup se sou-
viennent des accords chez 
Bosc h ,  Sma r t ou Cont i -
nenta l , où l ’avenir s ’est 
révélé catast roph iq ue : 
catastrophique pour les tra-
vailleurs, mais pas pour les 
actionnaires.

D’ai l leurs, au passage, 
les compagnies EasyJet et 

Volotea vont prof iter du 
fait que le gouvernement a 
exigé d’Air France l’aban-
don de certaines dessertes 
régionales. El les visent à 
se positionner, dès le dé-
but jui l let sur une quin-
zaine de créneaux de vols 
intérieurs, officiel lement 
décriés comme peu écolo-
giques, mais qui peuvent 
être très rentables.

Sylvie Maréchal

�ir 
r!nce-�L� : crise ou pas, un patron bien servi
Air France-KLM se plaint d’avoir perdu près de deux 
milliards d’euros à cause du gel du trafic aérien 
mondial, et annonce comme inévitable un vaste plan 
de suppressions d’eøectifs parmi ses 4� 000 salariés. 

L’État français et l’État 
n é e r l a n d a i s ,  s e s  d e u x 
principaux actionnaires, 
lui promettent entre 9 et 
11 milliards d’euros d’aides 
publiques pour renf louer 
ses caisses.

C’est dans ce contexte que 

l’assemblée générale des 
actionnaires d’Air France-
KLM vient de se tenir excep-
tionnellement à huis clos 
– officiel lement pour des 
raisons de sécurité, mais 
aussi sans doute pour éviter 
que trop de ses décisions 

ne transpirent à l’extérieur. 
Elle a donc pu approuver se-
reinement la rémunération 
de son directeur-général 
et patron de fait, Benjamin 
Smith, pour l’exercice 2019. 
6a rémunération fixe sȇélªYe 
à 900 000 euros. À cela il faut 
ajouter sa rémunération va-
riable : 768 456 euros. Mais 
la direction d’Air France-
KLM a précisé, sans doute de 

crainte que cela ne jette de 
l’huile sur le feu auprès de 
son personnel en chômage 
partiel, que le versement 
de cette part variable était 
différé à fin 2020, préten-
dument en solidarité avec 
les salariés du groupe. C’est 
dans un même souci que 
Ben Smith avait récemment 
annoncé qu’il renonçait à sa 
part variable pour 2020… 

alors qu’à cause de la crise 
elle n’aurait de toute façon 
pas été bien élevée.

Quant à sa rémunération 
variable dite de long terme, 
qui devrait lui être versée 
en 2022, elle se monte quand 
même à 2 millions d’euros.

Bizarre, i l ne s’est pas 
contenté des applaudisse-
ments de ses actionnaires.

J. L.
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�ur0in! 
!so : Barkhane renforcée, la terreur persiste
Dans l’Est du Burkina Faso, cinquante personnes 
ont été tuées samedi 30 mai lors de l’attaque 
d’un marché au bétail. Suivant leur habitude, 
les djihadistes ont fait irruption à moto et ont 
ouvert le feu sur les habitants et les commerçants 
présents, les poursuivant jusque dans la brousse.

Les attaques des groupes 
djihadistes se multiplient 
ainsi dans le pays, et le 
fait que les effectifs de la 

force française Barkhane 
ont été portés début mars 
à 5 100 hommes n’y a rien 
changé. La population de 

régions entières, coincée 
entre les différentes bandes 
ar mées, ne sa it plus où 
s’enfuir pour retrouver la 
sécurité.

L es  convoi s  de com-
merçants sont eux aussi 
rég u l ièrement at taqués, 
et ne circulent plus que 
sous la protection de mi-
lices armées, ces groupes 

d’autodéfense koglweogo 
qui se sont tristement i l-
lustrés par leurs exactions 
contre la population peule. 
Des dizaines de v i l lages 
sont désormais totalement 
contrôlés par les djihadistes, 
qui y font régner la loi isla-
mique, forçant les femmes 
à se voiler et obligeant les 
écoles à fermer.

Les djihadistes attisent 
les vieux conf lits, incitant 
les éleveurs à récupérer 
les terres appartenant aux 
cultivateurs, et se présentent 
comme des justiciers face 
à un État corrompu. Face à 
eux, l’armée burkinabé se 
soucie bien peu de protéger 
les vil lageois. Quand elle 
arrive sur place, une fois les 
djihadistes partis, c’est pour 
exercer des représai l les 
contre la partie peule de 
la population, indistincte-
ment accusée de les soutenir 
parce qu’elle est de confes-
sion musulmane. Pour fuir 
cette spirale de violence, 
800 000 Burkinabés, soit un 
habitant sur vingt, ont dû 
fuir leur foyer.

I l y a bientôt si x ans, 
un espoir s’était levé au 

Burkina. Le dictateur Blaise 
Compaoré avait été renver-
sé par un soulèvement po-
pulaire qui avait jeté dans 
la rue toute une jeunesse 
désireuse de mettre fin à 
la corruption et au régime 
policier. La France, après 
avoir exf i ltré Compaoré 
vers la Côte d’Ivoire, avait 
alors manœuvré pour que 
ces aspirations soient dé-
çues et que succède au dic-
tateur en fuite un régime 
tout aussi corrompu et an-
tipopulaire, le seul type de 
régime que l’impérialisme 
français peut tolérer dans 
ses anciennes colonies. Les 
djihadistes arrivant du Mali 
voisin n’ont ainsi eu aucun 
mal à recruter des adeptes 
en s’appuyant sur la haine 
que suscite un tel État, avant 
aujourd’hui d’imposer leur 
terreur.

L’armée française est là 
pour protéger ce régime, 
et certainement pas la po-
pulation burkinabé. Celle-
ci continue au contraire à 
payer très cher la mainmise 
de l’impérialisme.

Daniel Mescla

�on+ �on+ : Trump, étrange défenseur des libertés
�endredi 2� mai, �rump a annoncé l’annulation du 
statut spécial dont bénéficiait �ong �ong dans ses 
relations avec les ³tats-Unis depuis la rétrocession 
de l’ex-colonie britannique à la Chine en ���� 
avec la garantie de bénéficier d’une autonomie 
politique et administrative pendant �0 ans.

La formule «  Un pays, 
deux systèmes »  résumait 
le statut autonome du terri-
toire. La décision de  Trump 
i mpl iq ue notam ment la 
suspension des exemptions 
commerciales et de la coo-
pération judiciaire. Elle fait 
suite à l’adoption la veille 
par l’Assemblée nationale 
popu lai re, le Parlement 
chinois, d’une loi sur la sé-
curité nationale destinée à 
interdire à Hong Kong «  la 
trahison, la sécession, la sé-
dition et la subversion » .

Avec ce texte, le pouvoir 
chinois tente d’empêcher 
la reprise du mouvement 
qui, pendant huit mois, à 
partir de juin 2019, avait 
donné lieu à d’importantes 
manifestations, mobilisant 
parfois quotidiennement, 
une large fraction de la po-
pulation hongkongaise, en 
particulier dans la jeunesse 
étudiante. Les manifestants 
étaient parvenus à mettre en 
échec la tentative des autori-
tés locales inféodées à Pékin 
d’autoriser les extraditions 
vers la Chine. Aujourd’hui, 
les dirigeants chinois vou-
draient mettre un terme à la 
contestation en prenant en 
main directement la répres-
sion judiciaire.

Pour just i f ier sa déci-
sion, Trump a déclaré que 
Hong Kong ne pouvait plus 
être considéré comme un 

territoire autonome par rap-
port à la Chine et que cette loi 
renforçait « la mainmise du 
système sécuritaire chinois 
sur ce qui était jusque-là un 
bastion de liberté ».

Le Trump qui pose en 
défenseur de la liberté de 
manifester à Hong Kong 
est le même qui envoie l’ar-
mée contre ceux qui pro-
testent contre les violences 
policières aux États-Unis ! 
Les dirigeants des grandes 
puissances qui, à la suite 
du président américain, ont 
accusé la Chine de mettre 
en danger la démocratie à 
Hong Kong font preuve de 
la même hypocrisie. Ils se 
montrent bien moins sou-
cieux des l ibertés quand 
el les sont mises en cause 
par leurs alliés, du gouver-
nement israélien à la mo-
narchie saoudienne.

En réalité, Hong Kong, 
avec son mil l ier de k i lo-
mètres carrés où s’entassent 
quelque sept millions d’ha-
bitants, n’a jamais été un 
«  bastion de la liberté »  mais 
le produit de la politique 
des g randes pu i ssances 
impérial istes, à l’époque 
où el les s’étaient partagé 
l’Asie en massacrant et en 
opprimant les populations 
locales. Jusqu’en 1997, cette 
enclave était un des joyaux 
de l’empire britannique, 
qui ne s’est jamais soucié 

des l i ber tés des peuples 
qu’il dominait. Avec le blo-
cus économ iq ue i mposé 
en 1949 par les États-Unis 
à la Chine de Mao, Hong 
Kong a joué le rôle de porte 
d’entrée des marchandises 
occidentales. Avec la réin-
tégration de la Chine dans 
le marché mondial, Hong 
Kong, grâce à son statut 
d’autonomie et sa monnaie 
locale, a attiré les capitaux 
cherchant à s’investir dans 
l’économie chinoise. Ainsi 
deux tiers des investisse-
ments étrangers en Chine 
passent par Hong Kong, 
qui est devenu la troisième 
place financiªre mondiale. 
L’État chinois y a trouvé 
son compte, ayant accès à 

une source de financement 
pour ses entreprises. Quant 
aux groupes capitalistes oc-
cidentaux, à commencer 
par les grandes banques 
américaines, ils ont pu réa-
liser par ce Eiais des profits 
considérables.

Le sort de Hong Kong a 
toujours dépendu de l’évo-
lution des relations entre 
les États occidentaux et la 
Chine. Aujourd’hui, pour 
des raisons de pol it ique 
i nté r ie u r e ,  l a nc é  d a n s 
une campagne pour sa ré-
élection, Trump ne cesse 
de désigner l’État chinois 
comme le bouc émissaire, 
responsa ble de tous les 
maux économiques et sa-
nitaires. Cela correspond 

aussi à une politique tradi-
tionnelle de l’impérialisme 
américain qui peut ainsi 
Mustifier auprªs de sa popu-
lation le rôle de gendarme 
du monde.

Pour les dirigeants de 
Washington, la défense de 
la démocratie à Hong Kong 
n’est qu’un prétexte parmi 
bien d’autres pour alimen-
ter une tension avec la Chine 
et une surenchère qui, avec 
l’aggravation de la crise, est 
de plus en plus lourde de 
menaces. Quant à conquérir 
durablement sa liberté, la 
population de Hong Kong ne 
pourra le faire qu’en liant 
sa lutte à celles des popula-
tions de toute la Chine.

Marc Rémy
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